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Le projet d'une étude sur les débuts d'Euratom résulte de 
préoccupations diverses et les rassemble autour d'un même objet. 


H} s'explique tout d'abord par un intérêt porté à l'histoire économique 
contemporaine et à la place essentielle que celle-ci tient dans le monde 
actuel: le passage de la découverte scientifique ou technique à 
l'application industrielle et à Ja diffusion des produits nés de 
l'innovation joue en effet un rôle de plus en plus important dans les 
stratégies économiques des pays développési. 


Une Seconde raison provient de la position de la Science et de ]a 
Technique ‘au coeur de l'Histoire contemporaine” Les objets 
manufacturés Sont omniprésents et modifient les rapports de nos 
contemporains aux contraintes fondamentales du temps, de l'espace et de 
l'énergie. Mais aussi la Science et la Technique fonctionnent “comme 
idéologie"3, comme source de justification de l'organisation sociale. | 


GR ; 

ICela se traduit par la multiplication des ouvrages consacrés aux stratégies de 
l'innovation suivies aussi bien par les entreprises que par les organismes étatiques. 
Voir par exemple Luc Rouban: L'Etat et la Science : ta politique publique de la 
Science et de la technologie, Paris, 1988, pour une approche comparative franco- 
américaine. 

2 C'est sous ce titre qu'a été publié en 1986 un numéro de la Documentation 
Photographique, rédigé par F Balibar et D. Pestre. 

3 Pour reprendre partiellement et superficiellement le titre de l'ouvrage de 
JHabermas: La Science et la technique comme "idéologie", 1971 


Ce projet d'études sur les débuts d'Euratom s'explique enfin par une des 
caractéristiques du monde contemporain: là complexité des organisations 
qu'il secrète. La diversité des intérêts, la multiplication des acteurs 
impliqués dans ... . * l'élargissement géographique de leur 
champ d'action suscitenen particulier la multiplication d'organismes 


nouveaux, au niveau national comme international. 


j} paraît donc intéressant de mieux connaître ces organismes, d'étudier 
le processus qui rend possible leur naissance et d'examiner Îles 
conditions concrètes de leur fonctionnement. Une particulière attention 
doit être portée à l'identification précise des acteurs, à l'analyse de 
leurs motivations et à la dynamique de leur jeu. Or la plupart des études 
sur ces organismes émanent de chercheurs en sciences politiques ou 
juridiques et sont sous-tendues par un désir de théorisation générale qui 


évacue souvent la dimension historiquel. 


Le projet initial était d'étudier le jeu des acteurs face à l'émergence 
d'une technique nouvelle dans un cadre national. Mon attention s'était 
portée sur la RFA et le secteur envisagé était l'informatique. Du fait de 
l'inexistence de sources et de la fragilité des problématiques2, il fallut 
rechercher un autre domaine de l'innovation. 


A 
IL'ouvrage de Heinz Kramer, Nuklearpolitik in Westeuropa und die 
Forschungspolitik der Euratom, montre les limites des constructions théoriques 
élaborées jusqu'en 1976 à propos de l'intégration européenne, en tentant de les 
appliquer au cas d'Euratom. Sa conclusion est un plaidoyer pour une "théorie à 
moyen terme, appuyée sur | étude empirique et historique d'Euratom ("eine 
Theorie mittlerer Reichweite mit empirischem Bezug”, p 214). Voir la discussion sur 
l'ouvrage en IT. | 

2L'histoire de l'informatique est cependant en train de se constituer: voir le Colloque 
de Grenoble de 1987. les recherches de PEMounier Kuhn au centre STS du CNAM. 
l'ouvrage de P.Breton: "Histoire de l'informatique”,les projets d'Hubert Bonin etc. Il 


Patrick Fridenson me chargea, dans le cadre de son Séminaire de DEA, 
du compte-rendu d'une thèse allemande sur l'attitude du patronat 
sidérurgique allemand face au processus d'intégration européenne à 
l'oeuvre dans la CECAL. Cela dirigea mon intérêt vers la Communauté 
européenne. Dans ce cadre, le nucléaire s'imposait puisqu'il s'agit d'une 
industrie de pointe dont les développements industriels s'amorcent en 
Europe dans les années cinquante et que l'on a tenté d'intègrer dans Île 
processus communautaire au sein d'une Organisation internationale 
spécialisée, la CEEA, appelée également Euratom 2. Elle a “pour mission 
de contribuer, par l'établissement des conditions nécessaires à 1a 
formation et à la croissance rapide des industries nucléaires, à 
l'élévation du niveau de vie dans les Etats membres et au développement 
des échanges avec les autres pays"3. 


se trouve de plus que fa CEEA a joué un rôle pionnier dans la mise en place de 
réseaux informatiques et dans l'expérimentation de systèmes automatisés de 
documentation et de traduction. 

{ Werner Buhrer: "Die Deutsche Stahlindustrie und die Montanunion. Die WVSI 1948- 
1952, Munich 1986. Compte-rendu à paraître dans "Le Mouvement Social'en 1989, 
2 Le terme Euratom est antérieur au début des négociations. La paternité en est 
attribuée à Louis Armand. 


3 Traité CEEA Art.i 


B. Présentation de la CEE A. 
j Les objectifs CEE A 


La CEEA est créée par le Traité de Rome du 25 mars 1957 et commence 


son existence légale le 1er janvier 1958. 


Le Traité prévoit que l'action de la CEEA s'exerce dans quatre domaines 
de l'activité nucléaire: la recherche, l'industrie, le commerce des 


matières fissiles et les normes de sécurité. 


En ce qui concerne la recherche nucléaire, le but assigné à Euratom 
nest pas de diriger les plans nationaux. 11 est de contribuer à les 
coordonner pour éviter les double-emplois et pour orienter les 
recherches vers des secteurs inexplorés. La CEEA peut stimuler celles-ci 
sous réserve qu'elles fassent partie d'une liste limitative annexée au 


Traité. 


Elle définit SeS plans quinquennaux de recherche et les met en oeuvre 
dans son Centre Commun de Recherche (CCR2) ou dans des laboratoires 
extérieurs, Sur une base contractuelle. Un programme initial3 doté d'une 


Le 
ira description qui suit s'appuie principalement sur le texte du traité de Ro 

la présentation que fait de la CEEA J.G. Polach: "Euratom, its background, . Sn 
economic implications, New York,1964 : 72 sq. 

2Le Centre Commun de Recherche ou CCR a une unité administrative 

sn mais la réalisation du Traité le conduit à être éclaté el : 
entre quatre centres principaux: Ispra, en Italie, près du Lac Majeur Mol en 
Beigique. sur le terrain du Centre d'Etudes Nucléaires Belges, Karlsruhe, sur le 
terrain du Kernforschungsentrum, el Petten aux Pays-Bas. 


3Voir document ci-joint. 
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PROGRAMME INITIAL DE RECHERCHES 
ET D'ENSEIGNEMENT 


visé à l'article 21 $ du traité 


[. Programme du Centre commun 


Laboratoires, équipement él infrastructure 
Le Centre commun comprendra: 

as des laboratoires généraux de chimie. physique. électronique 
et métallurgie: 


b) des laboratoires spéciaux pour les matières suivantes: 


= fusion nucléaire, 
— séparation isotopique d'éléments autres Que l'uranium 235 
(ce laboratoire sera équipé d'un séparateur électromagne- 


tique à pouvoir de résolution éleve), 
— prototypes d'appareillages de prospection. 


= minéralogie, 


— radiobiologie: 
s spécialisé en mesures nucléaires, 


c) un bureau de standard 

pour les dosages d'isotopes ainsi que les mesures absolues de 

rayonnement €! d'absorptions neutroniques, doté d'un réac- 

teur expérimental Propre: 

773 

4, Réacteurs à haut flux 

Le Centre devra disposer dans les plus brefs délais d'un réac- 
eur à haut flux de neutrons rapides, pour l'essai des matériaux 


sous rayonnement. 
Des études préparatoires seront entreprises à cet effet dès l'en- 
rée en vigueur du traite. 


à haut flux sera pourvu d'importants espaces expéri- 


Le réacteur : urvu 
mentaux et de Jaboratoires d'exploitation appropriés. 


fl. Recherches effectuées par contrais en dehors du Centre 


es recherches seront effectuées par 
commun conformément à l'article 10. 
urront revêtir les formes suivantes: 


Une parie importante d 
contrats en dehors du Centre 
Ces contrats de recherches po 


Des recherches complémentaires à celles du Centre commun 
ffectuées en matière de fusion nucléaire, séparation isoto- 
res que l'uranium 235, chimie, physique, élec- 
diobiclogic. 


seront GÎTE 
pique d'éléments aut 
tronique, métallurgie et ra 


2 Le Centre POurra s'assurer la disposition d'emplacements expé- 
à à haut flux nationaux (*). 


rimentaux dans les réacteurs 


recourir aux installations spécialisées des 
à créer au titre du chapitre V, en leur 


3 Le Centre pourra 
aines recherches d'ordre scientifique 


Entreprises communes 
confiant paf contrat Ceft 


général. 


RS 
; odifié per l'anicle ! de la décnion du Conseil de la 
e Paragraphe 2 tel qu'il en du 19 juillet 1960 (/ourmal 
ne de l'énergre atomique du 1? jui et (Journal ojficiel des 
Communaulé Europeen n° 75 du 25 novembre 19601. 


Communautés européennes. 
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2. Documentation, information et enseignement 
Le Centre commun assurera un vasie échange d'information. 
notamment dans les domaines suivants: 


— matières premières: méthodes de prospection, exploitation 
concentration, transformation, façonnage, etc.: 


= physique appliquée à l'énergie nucléaire: 
— physico-chimie des réacteurs; 
— traitement des matières radioactives: 


— applications des radioéléments. 


enseignement spécialisé qui porteron: 


Il organisera des cycles d' 
rs et Les applications de- 


notamment sur la formation de prospecteu 
radioéléments. 


rion et d'étude des questions de protex- 


La section de documents 
le 39 rassemblera la documentation «! 


ion sanitaire visée à l'artic 
les renseignements nécessaires. 


3. Réacteurs protoiypes 


erts sera constitué dés la mise en vigueur du 
programmes nationaux. il adresser: 
à la Commission, les recommandi- 
hoix à faire en ce domaine et aux 


Un groupe d'exp 
traité. Après confrontation des 
dans les délais tes plus brefs. 
tions appropriées quant aux € 
modalités de réalisation. 


Sont envisagées la création de trois ou quatre prototypes de 
faible puissance el la participation. par exemple sous forme de 
fourniture de combustible et de modérateurs, à plusieurs réacteur* 


de puissance (°). 


né 


(°} Deuxrème alinés vel 
Communauté europe 
Communauiés européennes. 


qu'il es modifié par l'artecle 1 de La décision du Comet dc 
enne de l'énergie atomique du 3 juillet 1961 (Joumal officiel 
n° 55 du 16 août 19611. 
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DÉCOMPOSITION PAR GRANDS POSTES 


des dépenses nécessaires 
à l'exécution du programme de recherches et d'enseignement 


(en millions d'unités de compile UE? 









FONCTIONNEMENT 
(') 





ÉQUIPEMENT 





TOTAL 








1. CENTRE COMMUN 


|. Laboratoires, équipements et infrastructure: 
a) Laboratoires généraux de chimie 
physique, électronique et métallurgie 
h) Laboratoires spéciaux: 
fusion nucléaire ................. 
séparation isotopique (sauf LU 235). par 
prospection et minéralogie .......... 1 
c) Bureau central de mesures nucléaires ..: 
d) Autres équipements du Centre et de ses 
succursales .................,.,.,... 
e) Infrastructure ...................,... 





LÉ année 1,3 
2 année 4,3 
3e année 6,5 
4 année 7,4 

année 8.5 


28 


















_ L* année 00 " 
2. Documentation, information et enseigne- 2 année 1.6 
Mont sat ri Aie | | | 3° année 1.6 
| . °nnée 1,6 
| année |,6 
3. Réacteurs protorpes: | ES 
Groupe d'experts pour le choix des proto- : | 8 
IYPES 
Programme ..... .. Rats +. | 1" année 0,7 
l 
4. Réacteurs d haur flux: 59.3() | 60 
Réacteur ....... An nr RTS 
Laboratoire RC An 20 
Rajeunissement de l'équipement .. 4° année 5,2 
S° année 5.2 
1. RECHERCHES EFFECTUÉES 1e 
PAR CONTRATS | 34.4 
EN DEHORS DU CENTRE | 
1. Compléments aux travaux du Centre: | | | 
a) Chimie. physique. électroni 
lurgie ...... . Ne us bou | 
by Fusion nucléaire .. ........ ...... | 
« Séparation isotopique (sauf L 235} . Le | 2 
di Radiobiologie :1 12 0 ot D 
2. Location d'emplacements dans Le | 
teurs à haut flux nationaux .... ie He 1 d 
3. Recherches dans des entreprises communes : | 6 | 
TOTAL: ne et Les | + — 
1‘) Évaluation basée sur un effectif d'environ | 000 person ‘ < 46.6 , 46.6 
nes. ° .. ù 
RES D 


{} Lane parte de cette somme pourra être alfectec à des 
trav 


éux effectué ñ U Centre 
VÉS par Contrats En dehors d C 
t 
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Lo : ratés nstduanf Les Éomnmm anauTes eufoper ne | 
> a, 


7” enveloppe budgétaire de 215 M $ couvrant les années 1958-1962 est 


annexé au traité. 


La vocation principale de la CEEA est de stimuler le développement 
d'une Industrie nucléaire dans les différents pays de la Communauté. La 
CEEA y coniribue par la collecte et la diffusion de l'information 
technique et par une politique spécifique de brevets industriels. Elle 
assure par l'intermédiaire d'une entreprise spécialisée, l'Agence, 
l'approvisionnement sur une base égalitaire des industries civiles en 
matières fissiles de tous les pays de la Communauté. Pour cela, elle a 
la propriété des matières fissiles et à ce titre elle en vérifie l'usage (il 
s'agit en fait d'un contrôle de la conformité de l'usage à la déclaration 
d'usage obligatoire). 


Son action est limitée en matière d'investissement industriel 
nucléaire: elle collecte et analyse l'information sur les investissements 
(i1 y a obligation pour les entreprises de l'informer si l'investissement 
dépasse un certain seuil). Elle peut émettre des avis sur leur opportunité. 
Elle ne peut participer qu'à des entreprises de prospection où aux 
“entreprises communes” (Joint Enterprises) qui bénéficient de divers 


privilèges. 


La CÉEA a pour but de créer les conditions d'Un marché commun 
nucléaire, aussi bien en ce qui concerne les matières fissiles, les 
investissements industriels que la circulation des hommes. 


Enfin la CEEA est chargée de définir et de faire appliquer des normes de 
sécurité communautaires, afin d'assurer la protection des populations et 
une homogéneité des coûts dans les industries communautaires. 


? Le fonctionnement de la CEE AI 


La CEEA se compose d'un certain nombre d'organes dont certains sont 


communs avec la CECA ou la CEEZ. 


Le Conseil des Ministres est l'organe de décision Composé des 
ministres responsables des indusiries nucléaires, il est assisté d'un 
Conseil des représentants Permanents (COREPER3). Les décisions du 
Conseil des Ministres sont préparées par la Commission. La structure des 
votes est complexe (quotas de vote et des quotas financiers#). Le Conseil 
ne peut agir que sur des propositions de la Commission et ne peut les 
transformer que par un vote unanime. 


La Commission détient l'autorité exécutive de la CEEA. Elle est 
composée de 5 Commissaires nommés chacun pour 4 ans par un des Etats 
membres (Sauf le Luxembourg). Les 6 Etats membres désignent d'un 
commun accord pour 2 ans le Président et le Vice Président de la 
Commission. La Commission est un organe collégial qui est responsable 
collectivement de son action devant l'Assemblée Parlementaire 


Européenne. Son autorité est générale et susceptible de S'appuyer sur des 


a ———— 
I Voir les trois documents complémentaires ci-joints, 

2L'Assemblée Parlementaire Européenne et la Cour de Justice sont communs aux 
trois Communautés dès 1958 sous 1 effet d'une convention additionnelle au Traité de 
Rome de 1957. Le Conseil Economique et Social est commun à la CEE et à la CEEA. 


3Le Coreper permet la coordination permanente entre les acteurs 

mentaux et la Commission. Îl a pour tâche d'aider à définir la position du 
Conseil, et de concrétiser ses décisions. Il est composé de hauts fonctionnaires 
nationaux: ce nest qu'à partir de 1962 qu'un groupe des questions atomiques 
fonctionne en permanence au Sein du Coreper. 


gouverne 


4Yoir le tableau joint: "Distribution of votes and financial quotas in Euratom". 


Six States’ 


FF. Six States’ 
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PRINCIPAL EURATOM INSTITUTIONS, BY TYPE OF FUNCTION 





Legislative and Political and/or 
regulatory Executive Judiciary financial control Advisory 
Council Commission Single Court Assembly over the Commission to 
Commission in Second level Arbitration Commission the Council 
specified cases executive Committee Member States over ‘ ” Assembly to the 
2 the Council | Council and 
as the Council Under the Commission rl Conditee Commission 
States Permanent Common Research over the Commission "Réonomic and Sol E 
Representatives Centers (C.C.R.) | +0 the Council ‘and 
| CETIS. & ‘. Council over the . Commission 
G.RILS.A. Commission (in 
Schools and Training budgetary matters) Scientific & Technical 
Information and C. to the Commission 
see Advisory C. on Nuclear 
enter (C.I.D.) Research to the 
Security Inspectors C das 
Internal Security Bureau sn : re 


Eurisotop Bureau 


Joint Enterprises 
Supply Agency 
Autonomous Bodies 
Source: Traité instituant la Communauté Européenne de l'Énergie Atomique (Euratom), arts. 7, 8, 9, 18, 39, 45-51, 53-55, 


107-170, 180; and Euratom, The Commission, Fourth General Report on the Activities of the Community (May 1961), secs. 103, 
167, 171, 187-190, 205; and Fifth Report, secs. 1, 130. fot-RCA op. Crù. f/00. 
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DISTRIBUTION OF VOTES AND FINANCIAL 
QUOTAS IN EURATOM 


Commis- Economic & Financial 
Country *. Council sion Assembly Social C. quotas, % 
a/ b/ c/ a/ a/ a/ d/ e/ 
Belgium 1. 2 9 1 14 12 79 9.9 
Germany 1 4 30 1: 36 24 28.0 30.0 
France 1 4 30 1 36 24 28.0 30.0 
Italy ] 4 93 l 36 24 28.0 923.0 
Luxembourg 1 1 1  f/ 6 5) 0.2 0.2 
Netherlands 1 2 7 1 14 12 7.9 6.9 
Total 100.0 100.0 
Votes 6 17 100 5 142 101 
Majority 4 12 67 3 72 51 


TE ——— 
a/ Each member has one vote. 
b/ Weighted votes when qualified majority is required, 
c/ Weïghted votes for research and investment budgets. 
d/ To operational budget. 
ef To research and investment budget. 
f/ Luxembourg has only an accredited permanent representative, 
Source: Traité instituant la Communauté Européene de l'Énergie 
Atomique (Euratom), arts. 108(2),,,118 (1)(2), 126(1), 166, 172(1)(2), 


177(5). Ra da opuu\. f Ad | 
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principes comme celui de “pouvoirs implicites” en cas d'absence de 
mandat explicite. 


Pour assister la Commission dans Îles affaires scientifiques et 
techniques est établi un Comité scientifique et technique (CST) de 20 
membres nommés par le Conseil après consultation de la Commission. 


La Cour de Justice exerce un Contrôle de légalité : elle est composéede 


7 juges et de 2 avocats généraux nommés pour 6 ans et renouvelables. 


L'Assemblée Parlementaire Européenne comprend 142 délegués. C'est un 
organe de délibération et de conseil auquel la Commission est tenu de 
présenter un rapport annuel. Le rejet de ce dernier entraîne la démission 
de la Commission. 


Le Conseil Economique et Social comprend 101 membres. Une 
commission d'experts pour l'énergie nucléaire y fonctionne. Cette 
institution purement consultative doit servir de lien avec les 
organisations Socioprofessionnelles des pays membres. 


L'Agence d'approvisionnement est une entreprise parallèle à Euratom au 
capital de 2,4 M$. Elle est dotée de la personnalité légale et de 
l'autonomie financière. Sa mise en place date de décembre 1958. Elle a à 
sa tête un directeur général appointé par là Commission. L'Agence est 


assistée par un comité consultatif de 24 membres. Son action débute le 
1er mai 1960. 
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PREMIERE PARTIE : POURQUOI! ETUDIER LA CEER ? 
A. Une INSLIEUTION Méeconnue 


Le trentième anmversairé dé la Signature du traité de Rome et la 
“perspective du grand marche de 1993" ont beaucoup focalisé l'attention 
des acteurs de l'économie sur la Communauté Economique Européenne. 
assimilée dans le langage courant à la Communauté Européenne. C'est à la 
fois oublier la CECA, qui à ouvert dès 1951 la voie de l'intégration, et la 
Communauté Européenne de l'Energie Atomique(cEEA ). 


Il est vrai que, des trois communautes qui ont fusionné dans la 
Communauté Européenne (CE) en 1967, c'est la CEE qu à le plus 
transforme la vie quotidienne des Europeens. Cela est à l'évidence dû au 
Caractère horizontal de l'intégration à l'oeuvre dans la CEE, qui S'oppose 
à la Spécialisation sectorielle des deux autres Communautés. 


La CEEA est d'autant moins étudiée - cela se traduit au niveau 
universitaire par l'intérêt relativement faible que lui ont porté les 
chercheurs- que son domaine d'action semble très étroit, très 
spécialisé et très technique. 


De surcroît, Face au développement spectaculaire des domaines d'action 
de la CEE, là CÉEA à connu déS Sa naissance Un certain nombre de 
difficultés, sans pour autant disparaitre. Dès 1959, sa réforme est à 
l'ordre du jour {. Avant de se fondre dans la Communauté Européenne à 12 


_ 
| Michel Debré envisage une renégociation du Traité dès cette date, et en fait part à 
Etienne Hirsch. Mais il n'y aura aucune action 4 ce niveau. cf. Ainsi Va la vie, he 
IX, Lausanne, 1985 
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suite du traité de fusion de 1965, appliqué en 1967, Euratom avait acquis 
l'image de “canard boïteux de l'intégration", d'organisation "vouée à 


végéter"l. 


Enfin l'existence en France d'une structure atomique tres centralisée 
autour du couple CEA-EdF et trés précocement développée explique en 
partie? la Ssous-estimation des potentialités d'une organisation 


europeenne. 


Tous ces éléments ont contribué à peu évelller l'intérêt des historiens 
français pour cette institutionÿ. 


5. L'étude de la CEFA apparaît pourtant, à plusieurs titres, extrémement 
intéressante. 
1) Un “échec” relatif mais riche d'enseignements 


— 


| MCouve de Murville: Une politique étrangère, Paris. 1971. p.329 pour la seconde 
citation. On pourrait multiplier les exemples du faible intérêt de certains Français 
pour l'Euratom: un “Européen” convaincu. Robert Marjolin, évacue ainsi Euratom 
dans ses mémoires "Le travail d'une vie, Mémoires 1911-1986", Paris 1986, p.281: "Je. 
ne dirai rien de l'Euratom. La raison en est que dès le début de {a négociation. je 
considérais que le marché commun était la chose sérieuse”. 
2Les conceptions étroitement nationales de Charles de Gaulle et du gouvernement 
Debré dont l'instauration suit de quelques mois le démarrage de la CEEA ont encore 
restreint la marge d'action de l'organisation 
3Ce manque d'intérêt est partiellement justifié par l'absence d'accès aux archives 
nationales: ie CEA n'a pas encore défini une politique d'archives claire et n'a que 
peu classé pour l'instant (Correspondance avec Catherine de Mazancourt 
historienne chargée des Archives au CEA), l'EdF suit la règle des trente ans sauf 
our les affaires avec l'étranger. où les délais sont rallongés à soixante 
ans(Correspondance avec la Direction Générale). Seul {e Quai d'Orsay à bien voulu 
ouvrir ses dossiers jusqu à la signature du Traité de Rome. SUIVant ainsi Les Archives 
belges. Ce fait tranche avec l'accessibilité des Archives du Ministère de l'Atome de 
la RFA. et surtout avec la politique d'Archives communautaires, Cf, infra. sur les 


sources. 
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L'étude de la CEEA peut à cet egard servir de contrepoint à celle du 
CERNI, dans des domaines qui se recoupent partiellement2. Un travail sur 
le fonctionnement de la R&D au sein d'Euratom peut contribuer à éclairer, 
dans une certaine mesure à contrario, les conditions et la combinaison 
des facteurs qui font le succès d'une organisation internationale dont 
l'objet est en rapport avec la science et la technologie nucléaires. Le 
récent ouvrage de l'historien canadien R. Bothwell sur l'AECL (Energie 
Atomique du Canada Limitée) peut egalement fournir des pistes 
intéressantes et amorcer une réflexion sur Îles spécificités des 


organismes Spécialisés en matière nucléaire. 


Deux professeurs de gestion dans des écoles de commerce françaises 
ont amorcé une démarche comparative dans le domaine des organisations 


= ee 


1 DPestre: "L'organisation européenne pour la recherche nucléaire (CERN): un 
succès politique et scientifique” ,in XXième siècle, 4/octobre 1984, pp.65-76. 
L'histoire du CERN est étudiée par une équipe internationale d'historiens des 
sciences. Le premier volume est paru en 1986, sous la direction de l'historien 
allemand À. Hermann (History of CERN. Vol. 1. Pays-Bas , 1986). Dominique Pestre y 
représente la France. 

2A ce titre, le champ d'action de Ja Communauté est plus vaste que celui du 

CERN. Sa vocation, telle qu'elle est définie par le Traité de Rome. est plus 
orientéé vers les applications industrielles que le CERN. Cependant la 
recherche en physique fondamentale constitue une des compétences de la 
CEEA. C'est pourquoi des formes de collaboration entre Euratom et 
l'organisation genevoise ont été mises en place . À bien des égards l'étude 
d'Euratom se nourrif: des travaux de l'équipe des historiens du CERN. 

Si la multiplicité des attributions d'Euratom, en particulier en matière 
industrielle, complique singulièrement le jeu des acteurs, on y retrouve 
cependant, comme au CERN. la confrontation dynamique de scientifiques, de 
fonctionnaires nationaux et internationaux, d'hommes politiques. La 
hiérarchie qui s'établit entre eux y est pourtant d'emblée différente: La 
naissance d'Euratom a des origines surtout politiques et la dimension 
scientifique est secondaire dans le processus d'apparition. Celle du CERN a 
pour origine des préoccupations scientifiques, relayées efficacement par un 
petit groupe de hauts fonctionnaires, solidaires des scientifiques dans leur 
défense de l'organisation, “le fobby du CERN". 
Cette différence fondamentale semble un facteur explicatif des difficultés de 
l'organisation. | 
3R, Bothwell: Nucléus. L'Histoire de l'Energie Atomique du Canada limitée, Québec. 
_ 1988 


spatiales! et ont proposé une premiere grille d'analyse, dont 11 faudrait 
examiner la validité pour d'autres organismes. 


De plus l'échec d'Euratom est relatif, et s'il existe, c'est par rapport aux 
espoirs qui avaient été mis en elle au départ. L'institution a survécu, 
s'est transformée suivant un processus dynamique de “reconversion”, 


Elle a en effet été conçue à la faveur de la convergence exceptionnelle 
de facteurs trés largement conjoncturels: nécessité de trouver un objet 
technique pour assurer là relance européenne, erreur de prospective en 
matière énergétique, lien organique établi avec la CEE sous la pression 
allemande durant les négociations du traité de Rome. Or, dès la 
naissance de l'institution, plus aucun de ces facteurs n'existe. Euratom 
doit s'adapter pour Survivre et 5e définir de nouvelles raisons d'exister2. 


2) L'étude de la CEFA se situe d'a t à onfluence de trois 


domaines T0ndamentaux de 1 histoire Contemporaine 





. gen mater f are Dee de here “De 9 an 
memes 
te 


1 Koenig (C.) : Thiétard (R.A.): “Managers, engineers and government. The 
emergence of the mutual organization in the European Aerospace industry”, in 
Technology and Society, 1988, Vol 10, pp. 45-69. 

Les historiens de l'industrie aéronautique et spatiale pourront bientôt enrichir 
l'analyse grâce à l'ouverture des Archives de l'European Space Agency (ESA) 
suivant une règle exceptionnellement libérale des 15 ans. L'historien britannique 
de l'équipe internationale du Cern, John Krige, envisage d'ailleurs de S'y consacrer. 
2C'est le sens du rapport dit des "Trois Sages" Armand, Etzel et Giordani, intitulé "Un 
objectif pour Euratom’, publié après {a signature de Traité. Sur l'adaptation 
d'organisations à des facteurs nouveaux. {a problématique est parallèle à celle 
développée pour les partis politiques par S Berstein: "Les Partis" dans je rocueil 
publié sous la direction de René Rémond: "Pour une Histoire politique”. Paris. 1988. 


pp49-86. 


A 


€ 








- celui de l'histoire des relations internationales, dans leurs 
dimensions institutionnelle et diplomatique (a) 

- celui de l'histoire des sciences et des techniques atomiques, du fait 
du caractère spécialisé de l'institution (b) 

- enfin celui de l'histoire économique en raison des objectifs 
industriels assignés à l'origine à l'institution (C). 


a). La CEEA est un objet d'histoire des institutions internationales. sous 
un triple aspect: en tant qu'organisation, en tant qu'élément du processus 
d'intégration européenne, en tant que partie du “complexe atomique" 


— 
—_ 


Comme organisation, elle peut être étudiée dans une perspective 
classique de droit public international, de sciences politiques. 
économiques ou sociales. Le terrain à été dès la phase d'élaboration 
largement défriché par les juristes. Un certain nombre de travaux 
universitaires ont suivi. La récente synthèse rédigée sous là direction 
d'Olivier Pirotte par une équipe de juristes de Lille constitue 
l'aboutissement actuel de cette approchez. 


rm nd 
EE ES end 
a cn tt tnt Er 
EE mt 
er LEE 


Ï est développé dans le premier “essai” de la quatrième partie du mémoi 
rs est tirée du titre de l'ouvrage de BGoldschmidt: Le complexe siomique 
histoire politique de l'énergie nucléaire, Paris, 1980 

20livier Pirotte (dir): Pascal Girerd, Pierre Marsal. Silviane Morson: Trente ans 
d'expérience Euratom. La naissance d'une Europe nucléaire, Bruxelles 1988. 427p. 
Contrairement 4 ce que semblent indiquer le titre et le SouS-Utre. il ne s'agit pas 
d'un ouvrage historique, mais d'un Ouvrage de sciences politiques et juridiques, 
centré sur les années postérieures à 1970. Ainsi les auteurs n ont-ils pas dépouillé 
exhaustivement les publications officielles antérieures, alors qu ils l'ont fait par la 
suite. Leur souci de juriste français les amène à passer Sous silence Les ouvrages ou 
articles rédigés par les historiens, notamment en ce qui concerne a phase des 
négociations, et ceux rédigés par les politologues élrangers. Mais dans ces limites il 
s'agit d'une synthèse précieuse sur la CÉEA, qui permet de distinguer jes lignes de 
force à long terme. 
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La CEEA est un élément du processus d'integration européenne. 

Son étude a principalement2 été faite d'un point de vue politique. Elle 
s'est développée surtout depuis 1980 en raison de l'ouverture d'un certain 
nombre d'archives. Des historiens allemands, autour notamment de Hans 
Peter Schwarz, ont ainsi pu réaliser entre 1979 et 1982, avec l'appui de 
hauts fonctionnaires européens de la CEE comme Hans von der Groeben, 
d'importants travaux sur la naissance des communautés. La genèse de la 
CEEA a ainsi fait l'objet d'une étude de Peter Weilemann qui s'appuie sur 
des documents communautaires et allemands. Pour la France, Pierre 
Guillen a fait par la suite, dans deux articles, le tour de la question. 


En 1982 S'est constitué un groupe de liaison des Historiens auprès des 
communautés: il regroupe des universitaires de sept pays. Son action 
s'est traduite par l'organisation et la publication de colloques sur 
l'histoire de la Communauté5. Dans le discours de clôture du colloque de 





IVoir infra 

Ces études, historiques mais aussi juridiques ou politiques, sont éditées par fe 
Nomos-Verlag de Baden-Baden, spécialisé dans les ouvrages sur la Communauté 
Européenne. 

3Peter Weilemann: ‘Die Anfänge der Europaischen Atomgemeinschaft. Zur 
Grondungsgeschichie von Euratom 1955-1957" , Baden-Baden, 1982, Voir aussi sa 
communication: "Die Deutsche Haltung während der Euratom-Verhandiungen" au 
Colloque de Rome des 25-28 mars 1987 "Il rilancio dell Europa e i trattati di Roma”, 
publiée par E. Serra, Bruxelles. 1989, pp. 531-546 


4p Guillen: La France et fa négociation du traité d'Euratom, in Re 
et Ras ri 44, Hiver 1985, pp.391-412. Voir aussi sa communication om 
nee Hs bliés jusqu'à lui de S 

STrois colloques ont été publiés jusqu'à présent: celui de Strasbourg. du 

Her 1984 “Histoire des débuts de la Communauté européenne, mars ra 
1950, sous la direction de R. Poidevin, Baden-Baden 1986, Celui d'Aix-la-Chapelle. du 
28 au 30 mai 1986, Die Anfange des Schuman-Plans 1950-1951, sous {a direction de E. 
Schwabe, Baden-Baden, 1988. Enfin le Colloque de Rome, du 25 au? mars 1987 "Il 
rilancio defl'Europa e i trattati di Roma, sous la direction de E. Serra, Bruxelies, 1989 
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d' 


Strasbourg!, Hans Peter Schwarz souligne que les approches historiques * 
ont été jusque-là surtout politiques, au sens institutionnel ou 
diplomatique du terme. 11 Iui semble donc nécessaire d'approfondir les 


facteurs économiques À. 


Euratom tient dans ces colloques$ une place très réduite par rapport aux 
travaux portant sur là CECA et sur la CEE. Envisader les facteurs 
techniques dans le cadre de la CEEA est peut-être un moyen d'élargir 


encore la perspective d'approche du phénomène d'intégration. 


Les travaux menès Jusqu'à prèsent permettent cependant de reperer 
les problèmes relatifs au processus d'intégration et de fonctionnement 
des institutions et facilitent grandement une démarche comparative. 
C'est en particulier le cas des travaux menés sur là CECA: celle-ci peut 
fournir, en Lant qu'institution d'intégration sectorielle dans un domaine 
qui de plus est partiellement énergétique, des modèles utiles. L'étude de 
la CECA est déjà bien avancée pour des raisons qui tiennent à 14 
chronologie et à la politique d'archivesi. 


Dans le processus d'intégration, la CEEA peut enfin apparaître comme 
une organisation bionnière. Le développement depuis le début des années 


 — 
lpp. 447 à 457 | | | | 

2 "Une histoire de l'intégration européenne qui ne mettrait pas l'accent principal 
sur l'économie serait comme une femme tronc” (en français dans le texte). p452 

3cf. les deux articles de Weilemann et de Guillen cités ci-dessus. 


äAu niveau communautaire les fonds CECA sont accessibles depuis 1983 suivant la 
brsofe trentenaire. Pour la France, les Archives de la CSSF (Chambre syndicale de la 
sidérurgie française) ont été récemment versées aux Archives nationales (cf. 
l'article de P,Mioche dans XX.siècle, N°20, octobre-décembre 1988). 





ep As ( 
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quatre-vingt d'une "Europe de la recherche et de la technologie"! amène à ‘ 


porter un nouveau regard Sur Euratom. Compte tenu. de l'enjeu que 
constitue aujourd'hui pour l'économie des pays développés la maîtrise de 
la création et de la diffusion des activités intellectuelles et compte- 
tenu du consensus actuel Sur la nécessité de répartir les charges de R&D 
entre plusieurs acteurs nationaux où internationaux (que traduisent les 
regroupements d'entreprises aussi bien que le succès des programmes de 


recherche communautaires comme Euréka et ses successeurs), là CEEA 


peut apparaître, rétrospectivement, comme une institution pionnière de 


coopération régionale en matière de recherche et de technologie. Loin de | 


disparaître dans la fusion de 1967, elle a été un catalyseur de ce nouveau 


Champ d'activité communautaire, aujourd'hui reconnu comme une + 


politique à part entière 3. 


Elle à aussi été un lieu, parmi d'autres, où s'est réalisée la mutation 
des relations scientifiques européennes, transcendant peu à peu les 
nätionalismes antérieurs 5. 





{ Yann de Kerorgen (ed.): Objectif 1992, le marathon technologique, une enquète 
internationale sur l'Europe de la haute technologie, Paris. 1987. 

2A ce niveau un autre problème se pose, soulevé par Christian Deubner à propos 
d'Euréka, celui de {a pertinence du cadre communautaire pour de tels regroupements 
(C. Deubner: Eureka entre les politiques nationales et l'Europe, in Cahiers du CIRAC 
mai 1987). | 
3 L'Acte Unique Européen . dans son article 24, ajoute en effet à la troisième partie 
du traité CEE un Titre VI: La recherche et le développement technologique (p. 1035- 
1039 de l'édition officielle des Traités, Luxembourg. 1987) 

4 DPestre: Années 1960: un changement qualitatif dans les relations scientif: 
franco-allemandes, in Revue d'Allemagne, 1988.En ce qui concerne hireg 
l'étude de Teich: International politics and international science, à study of 
scientist's attitude, Cambridge (Mass. ) 1969. Cette enquète de sciences politiques 
concerne les conditions de collaboration internationale entre physiciens . 
grands Jaboratoires de physique européenne, dont celui d'Ispra, tépendant 
d'Euraitom ’ 
SNationalismes poitiques, mais aussi nationalisme des méthodes et de 1' TT 
- travail. Sur ce point. voir {a thèse de D Pestre: Physique et physiciens An 
dans les années de l'Entre Deux Guerres, Paris 1982 . La collaboration internationale 
au sein du CERN a contribué 4 effacer les cloisonnements. et à 


homogénéiser {es 
comportements, Le rôle de “l'avance américaine" a été décisif, I n'est se inutile de 
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(e objet d'histoire des ScIencés et des techniqi 


La nature sectorielle de l'activité d'Euratom, c'est à dire l'utilisation 
pacifique de l'énergie atomique, rend nécessaire deux autres approches, 


qui constituent l'histoire atomique . 


Les ouvrages de Bertrand Golschmidt mettent bien en évidence le lien 
organiqueZ qui existe au sein des activités atomiques, au moins depuis 
1940, entre la dimension scientifique et la dimension militaire, donc 
diplomatique et politique. Un des paradoxes d'Euratom est qu'il s'agit 
d'une institution dont la légitimité est fondée, pour des raisons de 
conjoncture historique, sur l'affirmation de l'existence d'une sphère 
autonome de l'atome pacifique par rapport à l'atome militaire. 
L'indissociabilités des deux domaines explique les difficultés 
rencontrées par l'organisation et peut permettre d'examiner 


empiriquement le fonctionnement du “link”. 


c) Un objet d'histoi | 


signaler ici que Îa CEEA a très tôt envisagé une action dans les domaifés de 
l'enseignement et de la culture. 

iBertrand Goldschmidt joue à cet égard un rôle important. Chimiste, collaborateur de 
Frédéric Joliot Curie avant la guerre, il participa aux travaux atomiques an glo- 
canadiens. avant de devenir une des personnalités dirigeantes du CEA. Directeur des 
relations internationales du CEA à partir du début des années cinquante, il publie 
depuis le début des années soixante des ouvrages sur l'histoire atomique qui 
constituent une source remarquable sur l'histoire technique et politique de l'atome 
et sur les positions du CEA: l'Aventure atomique” (1962), "Rivalités atomiques" 
(1967), le “Complexe atomique” (1980) et enfin “Pionniers de l'atome" (1987). 
Bertrand Goldschmidt n'a malheureusement pas suivi les négociations d'Euratom, qui 
l'ont été par son adjoint, décèdé depuis, Jean Renou. 

2Ce que les anglo-saxons appellent Le “link”, et les Allemands "das Junttim" 

3 [ndissociabilité de fait ou subjective de la part de certains des acteurs , 1a question 
reste pour le moment ouverte. 
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En ce qui Concerne la dimension technique et economique, l'intérêt de 
l'étude de la CEEA est qu'elle constitue Statutairement un observatoire 


du développement de l'industrie nucléaire européenne. 


Or la naissance de cette industrie est, dans les pays membres de la 
CEEA sauf la France, contemporaine de l'institution. De plus, au niveau 
technique, là CEEA Constitue à la fois un lieu de centralisation de 
l'information et un lieu d'expérimentation de différentes "filières" par le 
biais de Sa politique de recherche. L'histoire d'Euratom peut éclairer 
sous un nouveau Jour le problème tant discuté du “choix de la filière 
américaine"{ au cours des années soixante. 


L'étude de là CEA met donc en jeu une branche particulière de 
l'histoire des relations internationales, largement conditionnée par la 
dimension scientifique et technique qu'implique l'atome, et une branche 
de l'histoire des sciences et des techniques, où le poids stratégique de 
l'activité nucléaire est particulièrement important. 


Les modalités d'interaction entre les domaines politiques, 


économiques, Scientifiques et techniques, telles qu'elles se manifestent 
dans l'histoire atomique et dans celle de 14 CEEA sont assurément dignes 


d'approfondissement. 


_ — 
IL'argumentation de ses partisans est technique. celle de ses opposants est politique. 
La querelle des "pro" et des ‘anti a cependant eu le mérite dans les années soixante 
dix. de faire considérablement avancer les connaissances Sur la problématique du 
choix des filières en RFA, voir l'article de H.JRadkau: Kernenergisentvick{ung in 
der Bundesrepublik: ein Lernprozef. Die ungeplante Durchsetung des 
Leichtwassersreaktors mGeschichte und Gesellschaft, 1978, pp 195-222, 





* 
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Celui-ci est à l'heure actuelle possible pour un historien. en raison de 


l'existence de sources nouvelles et abondantes 

La nature des sources et l'état actuel de la problématique commandent un 
projet centré sur les premières années de l'institution et focalisé sur la 
mise en oeuvre d'une politique communautaire de R&D communautaire 


et 


DEUXIEME__ PARTIE : ETAT DES SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 
D'EURAT OM 


A. Les lieux de la Recherche 





1 Les Archives Historiques des Communautés Européennes! 


Par un règiement2 du ler février 1983, le Conseil Européen a fixé 
louverture au public des archives historiques de la CEE et de la CEEAS, à 
l'expiration d'un délai de trente ans. Les documents couverts jusque-là 
par le secret peuvent faire l'objet d'une procédure de déclassificationi, 
à lexclusion toutefois des contrats soumis à l'Agence 


d'approvisionnementS. La classification est revue tous les cinq ansé. 


Le 17 décembre 1984, un contrat a été signé entre la Commission et 
l'institut Universitaire Européen de Florence, crée en 1972 et 
fonctionnant depuis 1976, faisant de Florence le lieu de dépôt des 
archives communautaires, stockées, sélectionnées et déclassifiées dans 
un premier temps à Bruxelles. Le fonds CECA a fait l'objet du premier 


transfert. Les documents CEE et CEEA commencent à parvenir à Florence. 


a 
ICette partie se fonde sur la brochure publiée par les Archives historiques de [a 
Communauté, "Ouverture au public des Archives, sur le "Guide des Archives des 
Communautés (1988) et sur les discussions menées entre le 7 et le 11 août 1989 à 
Flornece avec l'Archiviste, le Docteur Klaus Jaitner. 
2 Les règlements communautaires sont les textes juridiques les plus contraignants 
émanant de la Communauté Leur application est obligatoire et immédiatement 
ii il 

èglement N°354/ e au JOCE. N'L43, 15-2-1983,p. 1-3, reproduit in 
OUV.p73-75; ro 1983 la décision N°359/83 de la Commission 
des Communautés a fixé es modalités de l'ouverture au public des archives de ja 
CECA. Le régime d'ouverture des archives de la CEEA est toutefois plus restrictif que 
celui des autres communautés en raison de clauses de secret existant dans le traité de 
1957 (art. 24 à27). 
4Art.3.1a 
5 Art.3, 1b 
6art5 


En application du réglement du er février 19853, les Archives de la 
CECA ont été les premières à s'ouvrir à partir de janvier 1983. Depuis le 
ler janvier 1989 les Archives de la CEE et de la CEEA peuvent être 
légalement consultées. Un travail sur Euratom, fondé sur des Archives 
Communautaires, est donc possible. 11 est toutefois 1imité par 1 régle 
des trente ans: en 1989, seule l'année 1958 est accessible. 


Klaus Jaltner, Archiviste à l'Institut Européen de Florence, a procédé à 
une première sélection de documents dont la liste a été élaborée par les 
services des Archives de Bruxelles. La masse de documentation totale 
conservée est énorme. Klaus Jaitner n'a encore pu examiner, pour Îles 
années 1958-1960, que 13,8% de la masse totale disponible: il a 
toutefois consulté les inventaires de l'essentiel des archives émanant 
des organes de décision communautaires, le Conseil et la Commission. 
Les Compte-Rendus de la Commission CEEA pour l'année 19358 sont d'ores 
et déjà disponiblesi, M. Jaitner a bien voulu me confier la liste des 
documents émanant de l'administration de la CEEA dont l'arrivée à 
Florence est d'ores et déjà programmée pour la période 1989-1991] 
(années 1958 à 1960)2 Cette liste est intégrée à la bibliographie. 


Les Archives Historiques “visent également l'obtention de legs de 
 paviers privés" d'hommes politiques et de fonctionnaires européens"s. 
Trois collections de papiers privés sont actuellement déposés à Fiorence: 


CO 
I Voir le troisième essai”. 

2 Du fait de l'obligation légale d'accès, ces documents pourraient être consultés à 
Bruxelles si leur transfert à Florence n'avait pas eu lieu dans les délais normaux. 
3 Guide des Archives de Florence. p.5 


le fonds Ailtiero Spinelli, le fonds Robert Triffin et le fonds Jules 
Guéroni. Le premier concerne Surtout l'histoire politique, le second 
l'histoire monétaire (en particulier la genèse du Système Monétaire 


européen). C'est le dernier qui est essentiel pour Euratom. 


Les règles d'accès aux fonds sont fixées par une convention signée 
entre le donataire et l'institution. Le legs Guéron a été fait sans aucune 
barrière chronologique. Ce fonds, qui vient d'arriver à Florence, est en 


cours d'inventaire. 


2. Bibliothèques et centres de documentations 


Comme toutes les organisations internationales, les Communautés 
européennes produisent beaucoup de documents. Elles sont tenues par les 
traités de présenter régulièrement des rapports. Elles éditent aussi 
massivement revues et brochures, organisent des colloques, suscitent 


des enquêtes. 


Euratom ne fait pas exception à la règle. Le dépouillement 
systématique des fichiers des principales bibliothèques parisiennes, de 
celle du CEN de Saclay et de la BNU de Strasbourg?, a permis de dresser 
la liste de la plupart des publications de la CEÉA3 





eg 1. m'avait fait part de ce legs lorque je me suis entretenu avec lui te 20 
| , 

20nt en outre été dépouillés les fichiers des bibliothèques suivantes: Bibliothèque 
Nationale (Paris) : Bibliothèque de Documentation Internationale Contemporaine 
(BDIC, Nanterre): Bibliothèque de l'Ecole des Mines de Paris (Fichier Sciences, 
Techniques et Société): Bibliothèque de l'Institut d'Histoire du Temps Présent ; 
Bibliothèque du Centre STS du CNAM: Bibliothèque du Centre de Recherche 
Européennes et Communautaires (CREC) à Paris I ; Bibliothèque de l'Institut | 
Historique Allemand: Bibliothèque de la Villette . Ces dernières ont surtout fourni 
des titres d OUVrages. Les doubles emplois permettent de plus de se faire une 
première idée de la diffusion de telle ou telle revue . ou de l'importance accordée 
dans les centres de recherche à tel ou tel ouvrage.ll sera nécessaire de consulter la 


2 


è3 


En cas de besoin, le dépôt légal des publications de la Communauté 
européenne en langue française se trouve à la Bibliothèque Royale de 
Bruxelles!. Les Archives Communautaires possèdent également un fonds 
de publications. Un dépôt allemand sert de noyau à un Institut spécialisé 
de Kiel, qui s'efforce d'établir un catalogue raisonné des publicationsz. 


JOUTCeS ibliographie 

L Le Fo Sron, conservé à Florence 

a. Notice biographiques sur Jules Guéron: 

Jules Guéron est né à Tunis en 1907. Docteur en chimie physique 
dés1933, il est nommé Chef de travaux à la Faculté des Sciences de 


Strasbourg en 1938. En compagnie de son beau-frère Etienne Hirsch, il 
rejoint dès juin 1940 la France libre à Londres. Il travaille d'abord en 





Le a que de l'OCDE et de s'informer sur les possibilités d'accès aux archives de 
3ELles ont également permis d 
Me mis dans une première phase de recherche d'un sujet d 
_ une bibliographie sur les thèmes environnant Euratom, présentée ° 
annexe. 
1]1 n'est malheureusement pas possib{ l'i _ 
l possible pour l'instant du moins d'accèder au 

PE . bag de : Communauté Européenne de la Rue des Belles Feu il É 

ari1s. e demandes émanant d'entreprises, il a déci 
chercheurs... P écidé de se fermer aux 
2 Institut fur VWeltwirtschaft: “Bibliographie der EG-Zei , 

, ; : À -£e ‘ 
Bestandsverzeichnis, Kiel, 1981. Les rapports publiés par les esprits : 
classés et analysés par M. Hopkins: "Policy formation in the European Co S ont été 
a bibliographical guide to community documentation. Ecosse. 1981 FRRIRSS 
3Notice préalable à une série d'entretiens, élaborée principale | 

, 4 : nm ° 
ouvrages suivants: S.Weart: La grande aventure des en nt D des 
Paris 1980, B. Goldschmidt: "Pionniers de l'atome”, Paris 1987, E. Hirsch: " fee 
vie”, Lausanne, 1988. : Ainsi va la 


âLeurs épouses sont soeurs. 


SSSR 
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Grande-Bretagne à l'organisation d'un petit laboratoire pour la mise au 
point de procédés de sabotage facilement utilisables. 1} participe | 
rapidement aux travaux menés à Cambridge par le groupe constitué 
autour de Hans von Halban, avec Lew Kowarski et Bertrand Goidschmidt, 
tous collaborateurs de Frédéric Joliot-Curie. 11 les suit en 1941 au 
Canada, où il participe aux recherches nucléaires anglo-canadiennes 


comme Directeur de la Division Chimie du laboratoire de Montréal. 


De retour en France en 1946, il est un des "Canadiens" du CEAÏL 11 est 
membre de son Comité Scientifique à partir de février 1946. Chef de 
Service chargé de la chimie, avec B.Goldschmidt, il devient, toujours 
avec ce dernier, Directeur des Services de Chimie générale du CEA en 
1949. 11 est nommé Directeur du Centre d'Etudes Nucléaires de Saclay en 
mai 1951. Comme premier Directeur des Programmes généraux du CEA, il 
coordonne la recherche tout en poursuivant des fonctions d'enseignement 
au CNAM. 11 quitte le CEA en 1957 pour devenir Directeur Général 
Scientifique ( Directeur Général des Recherches et de l'Enseignement) à 
Euratom, où de 1959 à 1961, il collabore avec le président de la 
Commission, Etienne Hirsch? . En 1967, à la suite de la fusion des 
exécutifs des Communautés Européennes, il devient Conseiller Général 
pour la Recherche Scientifique auprès de la Commission des 
Communautés Européennes. N'ayant pu obtenir les pouvoirs qu'il estimait 
nécessaires pour effectuer une Coordination réelle des activités de 
recherche, il quitte le poste en octobre 1968. 11 devient alors Professeur 
à la Faculté des Sciences d'Orsay jusqu'à sa retraite en 1976. 


a ———— 
iCe groupe joua un rôle fondamental dans les débuts du CEA, au moins jusqu'a la mort 
de Raoul Dautry en 1951 (cf. B. Goldschmidt: Pionniers de l'Atome”, Paris, 1987, 
[II âme partie, p 349 sq.) 

2" je ne sais pas comment je me Serais tiré d'affaire sans ses connaissances, sa 
droiture et son franc- parler" (Hirsch op. cit. p. 151) 


2} 


b. Description du fonds Guéron 


Le fonds Guéron déposé à Florence comprend environ 100 cartons, 
classés sous la cote DEP.3. et actuellement en cours d'inventaire. 
Cinquante ont pu être examinés. 


Les pièces sont très diversés et concernent toutes les étapes de la 
carrière de J. Guéron depuis 1946: activités au CEA et dans différents 
organismes  interministériels ou  interentreprises, représentation 
internationale (missions à l'ONU ou en Allemagne par exemple). 


Outre les brouillons et les copies de notes, memoranda, et Courriers 
rédigés par Jules Guéron, on trouve des copies de lettres, des rapports, 
émanant d'autres administrations d'Euratom ou d'institutions atomiques 
étrangères. Certains dossiers sont organisés autour de thèmes; Îles 
pièces sont alors, en règle générale, classées chronologiquement. La 
présente liste résulte d'un dépouillement rapide et partiel, à partir des 
fiches d'inventaire établies par Jean-Marie Palayret, complétée par une 
incursion dans Îles dossiers. 


Structure de la liste: 

N° du dossier. Titre éventuel du dossier 

Période couverte 

Nom des sous-dossiers (Liste de quelques pièces jugées intéressantes à 


première vue) 





1. Ispral: 
1961-1966 


2. Essori 
1961-1968 


3.0rgei 
1961-1965 


À, 

1958-1964 

Euratom et la Conférence de l'ONU 1958 

Coopération entre Euratom et la RFA(Correspondance Hirsch-Balke; 
196 1.Coopération avec l'industrie allemande 1963) 

Coopération avec le CEA 1959-1963 


5.1sprä 

1958-1961 

Contrats (Etat des contrats 1961, contrats types 1958, procédure de 
conclusion des contrats) 

Lettre Mercereau (Comité technique interministériel) du 8 août 1958 et 


syites données). 


6. ISpra. 
1961 


a — 
icentre de recherche principal d'Euratom, situé en Italie 

2Réacteur d'essai à refroidisseur organique, préfigurant le réacteur ORGEL 
(0rganique-Eau Lourde) 

3Ministre de l'Atome de RFA 





CETISI 


#, 

KFZ Karlsruhe2: 1958-1959 

Comité Central des programmes, 

Comité consultatif de la recherche nuctéaire3, 


Comité Scientifique et lechnique. 


9, 

Début du programme de recherche 

Enquête Sur Ja recherche nucléaire dans la Communauté (1958, 
complément 1959) 

Voyage en Allemagne décembre 1961 

Voyage des présidents aux Etats-Unis ( Note de Mercereau juin 1959) 


14, Politique commune de recherche scientifique et technique 1965-1969 


15. DRAGON 
1959-1961 7 
Note 2/2/1959: pourquoi JGuéron est favorable à une participation 


Euratom. 


16. Premier Plan Quinquennal 1958-1962 


a 
lProjet de traitement de l'information, mené à Ispra. 

ZHôte d'un des établissements du Centre Commun de Recherches, l'Institut des 
Transuraniens. 

30rganisme dont l'existence n'était pas prévu par le Traité, mais qui est mis en place 
en 1%61 pour améliorer la communication entre la Commission et les Etats membres. 
[1 comprend des hauts-fonctionnaires nationaux engagés dans la politique de R&D. 
4Prototype de réacteur à haute température. Üpération menée sur le sol britannique 
dans le cadre de 1a collaboration OECE 


Re mm 
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Mémoranda à l'attention de M Armand sur l'organisation et les méthodes 
de travail et sur l'activité initiale d'Euratom 

Compte rendu de la réunion de Val Duchesse du 15/12/1959: échange de 
vues entre la Commission et les responsables nationaux. 


Note d'information Karlsruhe 


21. Relations avec le Canada 

(Memorandum de l'AECL: “on considerations of a possible Joint Program 
with Euratom “28/10/1958 

Creation d'un Steering Committee 22/05/1959 

CR de la première réunion du 8 juin 

Projet d'accord du 9 juillet 1959 

Réunion avec les sociétés industrielles pour l'accord, 23/7/1959 
Préparation d'une mission d'information au Canada pour les industriels 
19/23/10/1959 

Mission Guéron au Canada 3/5-6/6/ 1960) 


22. Relations avec les Etats-Unis 


24. Coupures de presse 
France 

Energie nucléaire divers pays 
Euratom 


Humour 


28. Second rapport général sur l'activité de la CEEA 


. 


30. 
Voyage d'études aux Etats-Unis des experts industriels de l'Euratom 5/7- 


2/8/1957 (rapport de mission de la délégation italienne 27/3/1958; 


conclusions Guéron) 


32. Organisation 

Organisation des services de recherche 30/11/1960 (note et 
memorandum) 

Centre Commun de Recherche (double) (Premières idées 16/4/1958, note 
pour la Commission 28/10/1958, Memorandum relatif au transfert 
d'italie à la Communauté du centre d'Ispra 29/5/1959. Commission: 
établissement du centre commun 2 /3/1960. 

ispra: Note 4 la Commission 5/10/1959 

Divers ISpra (1960-1965) (Compte-rendu de visite à Ispra 13/10/1 960) 


35. ispra 

Accord CEEA-Italie Sur {spra 

Premier Schéma d'organisation 14/10/1959 
pian d'organisation provisoire mai 1960 


34, ispra 1958-1973 
Proposition de Medil pour l'installation du CCR à Ispra 22/10/1958 
Propositions relatives au CCR 22 07 1958 


36. 
Rapsodie? correspondance Hirsch- Couture 1961), contrats Euratom CEA 


EE ——— 
Enrico i edi est le vice-président italien de la Commission 


2Prototype de réacteur rapide. Opération menée par le CEA. 


d 


49. 
Projet d'usine de séparation isotopique (proposition néerlandaise aux 


Français 1957, réponse française). 


2. Sources imprimées et bibliographie thématique 


La présentation des documents suit une logique thématique: sont donc 
présentées par thèmes de recherches les sources imprimées, puis la 
littérature secondaire. L'ordre de présentation est précisé pour chaque 
thème. 11 ne s'agit que d'un chemin possible à travers une base de 
données. 


La bibliographie ne concerne que les ouvrages en rapport direct avec 
Euratom. Mais la thèse suppose de travailler également sur des thèmes 
complémentaires: Histoire contemporaine générale, histoires nationales, 
principalement de la France et de l'Allemagne, histoire de l'intégration 
européenne, histoire atomique et enfin histoire desSciences et 
techniques nucléaires. La bibliographie thématique qui forme Ja 


cinquième partie du mémoire prend en compte cette complémentarité. 


plan de la bibliographie: 


1 Articles de Jules Guéron portant sur la recherche. 
2 Euratom 1955-71 95 7: sources et bibliographie 


3 Euratom après 1957: 


A Textes officiels, traités et accord 
_Bibliographie, dictionnaires 


_ 
lYoir l'annexe technique à la fin de la bibliographie complémentaire. 





1956 
GUERON (J.) 


1957 sq 


GUERON (J.) et alii 


1962 
GUERON (J,) 


1962 
GUERON (J.) 


1964 
GUERON (J.) 


1966 
GUERON (J.) 


1966 
GUEREN (J.) 


1967 
GUERON (J.) 


1967 
GUERON (J.) 


1967 
GUERON (J.) 


1966 
GUERON (J.) 


1969 
GUERON (J.) 


1969 
GUERON (J.) 


1970 
GUERON (J.) 


1979 
GUERON Juies 


1989 
GUERON (J.) 


Les raisons techniques et économiques d’une 
collaboration européenne dans le domaine atomique: 
conférence faite devant le CEPES le 21/11/1956 


Fonds d'archives en cours de classement, 100 cartons, 


dont 50 dépouillés 


Euraton et le développenent de l'énergie atomique dans 
la Communauté européenne 


Euraton and nuclear research. From the first to the 
second five year programme 


Fast reactors in the European Community 


Conditions du développement des réacteurs de type 
avancé dans la Communauté européenne. Conférence au 
2ième Congrès Foratom 29/9-1/10/1985 à Francfort 


The US-Euraton Joint Research and development 
programme 


Une expérience de collaboration scientifique 
internationale, les leçons d'Euraton 


The lessons to be learned fron Euratom 


Advanced reactors development in the European 
Connunity 


Une géographie cordiale de l'Europe atonique (trad all. 


Herzensgeographie des atomaren Europa) 


Euraton, un échec pour l'Europe. entretien avec François 


de Closets 


L'absence de planification scientifique européenne 


Atomic Energy in Continental Western Europe 


Les débuts de la Communauté européenne de | ‘énergie 


atomique 


Euratom. 


Paris 


Paris 


Bruxelles 


Paris 


Munich 


Faris 


Etats 
Unis 


Faris 


Faris 


Chicago 


France 


Washington 
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1. Articles de Jules Guéron portant sur la recherche. 


Energie nucléaire 
VolAN 4 juil-aût 
1962 


260-265 


Euraton. Bulletin of the EAEC (CEEA) 
1962 N° 3, 2-10 


Euraton Builetin 
June 1964 3-7 


Energie nucléaire 
VolB N°4 juin 1966 246 


Berichte de& Studienges.der 
dant Verwertung in Sfbau 


Bulletin of the atonic scientists 
KAIII, 3 (mar 1967) 


Proceedings of the American Fow 
Vol. XXIXe 1967 09-57 7 


Problèmes de l'Europe 


N.42 1968 29-34 
Sciences et Avenir 

Mars 1969 214-217 
Energie nucléaire 

Vol 11 N 2 79-83 


mars-avr,. 1969 
Bulletin of the Atomic Scientists 


Jun 1970 62-68,116 


kevue Générale Nuciéaire 
1979/5S 


2. Euratom 1955-1957: sources et bibliographie 


EVRA TOUL 4965 -AJSI  SouRCES TAPRINEES 


3+ 


195% 
Conférence Intergouvernerentale pour le Marché Connun sl. 
et l'Euraton: Acte Final 
1957 
- Frojet de Traité Euratam Faris NED Doc.Fr, 2980 
6/4/1957 
1957 
Connission des Rapport sur le projet de loi N° 4676 (relatif à Euraton) 
Affaires France 
étrangères 
EURTO 4955- AJSY: ouvRAGES ET ARTICLES 
CALP RARBETIBNE ) 
1978 
DEUBNER (C.) [ie Expansion der Westdeutschen Industrie und die Leviathan 6 (2), juli 
Gründung von Euratom (résumé de thèse) & (2), Juli 1978 
1979 | 
DEUENER (C.) The expansion of West German capital and the founding International Grganizat ion 
of Euratom (trad de 1129) 33 (2), spring 
1979 
1977 | Le 
DEUENER Christian Lie Atompolitik der Hestdeutschen Industrie und die Frankfurt 
Grüundung von Euratom R.F.A. 
1989 Re 
GUILLEN (F.) La France et la négociation des traités de Rome: Eruxelies 
}’Euratom, in “La relance européenne et les traités de 
one", Actes du Collaque de Rone 25-28/09/1987 S13-530 
1985 2 | ; 
GUILLEN Pierre La France et la négociation du traité d'Euratom Relations internat jonal 
France H/hiver 1585 nee 
1985 ee 
WEILEMANN (P.) die Deutsche Haltung wahrend der Bruxelles 
Euraton-Verhandiungen,in "La relance européenne et Îes | 
traités de Rone”, Actes du Colloque de Rone 931-350 
1982 . 
WEILEMANN Feter die Antange der Europaischen Atomgemeinschaît Zur Baden-Ba den 
Gründungsgeschichte von Euratom 1935-1957 RFA, 





3.Euratom après 1957: 
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Eveame DErvis AIS%. TEXTES DEFICIELS TRAITÉS | Vo 
ET AG9SANS 
[énRoNQL O6 LAUK , AL/HAËET QUE ] 


1957 
CEEA Traité 
France 
1957 
CECA :; CEE ;CEEA Convention relating to certain institutions common to Bruxelles 
the European Communities 
1957 
FISCHERHOF (H.) Euraton. Der Vertrag-und Fragen seiner Verwirklichung Die Atomwirtschaft 
(une carte pi50) mai 1957 
1957 
GUERIN Paul La France et l'Euraton: étude analytique du Traité 
France 
1957 
RIEBER (H.) Die Europäische Atongemeinschaît. Wortlaut des Baden-Ea - 
Vertrages mit den Eriäuterungen der Bundesregierung und den 
einer Einführung 
1958 
CEE CEEA J.0. Brochure 1107 (décret du 26.1. 1958), éditions 19358 
et 1980 
1958 
CEEA Accord bilatéral Italie Erésil Bruxelles 
1958 
CEEA Traité et documents annexes 
Luxembours 
1958 
CEEA La Accord de coopération Euraton - gouvernement des Etats 
Commission Unis et documents annexes Luxembou ds 
1958 
Congress. Joint Proposed Euraton agreements: 2 vol. Washington 


Comnittee on 
Atomic Energy 
1958 


ERRERA (J.) et al. Euratom: analyse et commentaire du traité (préface de P. Bruxelles 
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CEEA Enquête sur Îles programmes nationaux de recherches Bruxelles 
(Article 5) (Vol. 2) 1959 

1960 | 

CEEA 2ième Conférence Internationale sur la métallurgie du Bruxelles 
plutonium (Grenoble 12-22/04/1960) 

1961 _ 

CEEA Problènes juridiques et administratifs de la protection Bruxelles 
dans l'emploi pacifique de l'énergie nucléaire. Actes 
officiels de la conférence Internationale de Bruxelles 

1961 

CEEA.C . Les perspectives de l’énergie nucléaire (Rapport à la Bruxelles 

MICHAELIS (H.} direction générale Industrie et économie) EUR/C/4191/4/80 

1962 | 

CEEA Rapport sur la situation énergétique de 1a communauté 
et les perspectives d'approvisionnenent et de LuxenboUe 
consommation d'énergie dans la communauté en 1962 

2 

eu Conférence européenne. Progrès technique et marché Bruxelles 
comaun. Perspectives économiques et sociales de 
l'application des nouvelles techniques. Bruxelles 

a. Rapport relatif aux comptes de l'exercice 1963 à 1975 
(annuel, concerne toutes les communautés) Belgique 

de on et bilans financiers afférent 

CEFA CE Conptes de gestion et bilans financiers afférents aux | 
opérations du budget de l'exercice 1963 Belgique 

1964 ne 2. 

CEEA fiocumentation jointe au 7ième rapport général sur 
l'activité de la CEEA (mars 1963-février 1964) Luxembou » y 

1964 

CEFA CEE Rapoort relatif aux comptes de l'exercice 1943 à 1975 Bruxelles 


Heigique 


1967 
Euraton CE 


1968 
CE .COMMISSION 


1975 


DRUCHER (I.E.) 


Us 


Rapport général sur l'activité des communautés 
Belgique 


Rapport d'ensemble sur la politique nucléaire de la Bruxelles 
Communauté (9 octobre 1968) CO (68)800 


RE 
Financing the EC (sur Euraton pp. 216-221) Leyden ARTICLE 


d. Journaux officiels et Périodiques 


He 


ELVRATOQ - LCENTRAUITES - PERCODIQUE « #7 
(chrono 0 el BU 1 


ConSEIc. 
1958 
CE Communauté européenne (bulletin aensuel Paris 
d'information), Paris 1958-1969, puis 90 jours d'Europe France 
1969-1970 
1959 


CEEA. Commission Bulletin d'information interne. N 1 22/04/1959 


1960 
CE Les cahiers de la Communauté européenne (supplément de Paris 
Communauté européenne, bulletin mensuel France 
d'information), Paris 1960-1964, 1960.2: Euratom 
1962 
Euraton Bulletin trimestriel d’information (jusqu'en 1968) puis 
CEEA Euraton Revue, puis Eurospectra Belgique 
1963 
- Euratom and EE research (Euroabstracts): à Cujas depuis 
1963 
1963 
CEEA Euratom Information (trimestriel): en 1970 CE 
Eurocabstract Belgi que 


Né. LE Frunmal Oral h, Cru umautis Ennspiemmn mn La duens WT 
pates DR qi Enr GS Gnmumautés [4 Bbiguplue GE À pan Le 


HNSsE tt 


CS [ À cies 
| 

su 

| tés 

al 

e.Généralités sur Euratom: ouvrages et articies 


«& 


GERTRÈLITS, OVURA LES 
CALPAREX TI ELA 


1972 
ALBONETTI ( .) 


1958 
ALBONETTI (A.) 


1959 
CATALAND (N.) 


Ééfomnission 


1969 
CE Euraton 


1957 
DOLLFUS (D.E.) : 
RIVOIRE (J.) 


1973 
DROUTMAN (L.J.) 


1967 

Institut fur 
Energierecht_ an 
der Uni zu Koin 
1958 

IFFOLITO (F.) 


1958 
MORE (B.7.) 
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Euraton prépare l'Europe à la révolution nucléaire 
Euraton 
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VolAN 4 juil-ao 260-265 
1962 
Bulletin of the atomic scientists 
KAIIT, 3 (mar 1967) 
Faris Sciences et Avenir 
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Dimanche avril 1957 avril 1957 
Conférence de presse faite le 7 mai 1957 par M. Louis 
Armand à l'occasion de la parution du rapport: “un 
chjectif pour Euraton' 
La chance de l'Europe: Euraton. Article pour Âtombrief 
d'octobre 1957 
Euraton et les problèmes énergétiques de | ‘Europe La Haye Annuaire Eurcpéen 
1958 
Biscours de M, Louis Armand devant l'Assemblée 
parlerentaire européenne le 23 juin 1958 
L'Euraton a sept mois: Projet d'article pour la Gazette de 
Lausanne (juillet 1958) 
EURATOM. Projet d'article pour "La Suisse horlogère” 12 
07 1958 12/07/1958 


À propos de Euraton 
France 


Diovrs BATLEUCS ET ECRITS DE PTIENNE NURSCH 


en ANOORT AVEC EURATON 


A 9% 

HIRSCH (E.) Ainsi va la vie 

1959 

HIRSCH (E.) L'Europe et l'atome 

1959 

HIRSCH (E.) Les réalisations et les perspectives d'Euratom 
1959 

HIRSCH Etienne À guide to EURATOM 

1960 

HIRSCH (E.) L'énergie nucléaire et l'Europe 
1961 


HIRSCH (E.)3 CEEA  Bisuuns gave (o fanleumonaY ja Shashpure 
Commission ( NE \ 


Lausanne 


Luxembourg 


54 


Economie contemporaine 

26 mai 1939 

N 128 

Revue française de l'énergie 
115 janvier 1960 131-138 


Bulletin of Atomic Scientists 
15 (1959) 


Revue Economique 
N. 6 novembre B66-8Bi 
1960 


Discours ET INTERVENTIONS Di AERRE CKATENTT | 52 
En RAPPORT AT EURATIN, 


1962 
CHATENET (P.) 
CEEA Connission 


1963 
CHATENET (P.) 
CEEA Conmission 


1964 
CHATENET (P.) 
CEEA Commission 


1964 
CHATENET Pierre 


1964 
CHATENET Pierre 


1967 
CHATENET (P.) 
CEEA Commission 


Discours de Pierre Chatenet devant le Parlement 
européen de Strasbourg (1962) 


biscours de Pierre Chatenet devant le Parlement 
européen de Strasbourg (1963) 


Discours de Pierre Chatenet devant le Parlenent 
européen de Strasbourg (juin 1964) 


Aspects nucléaires de la politique européenne, 
conférence donnée le 22 01 1964 à Bruxelles 


L'énergie nucléaire et la politique européenne 


Discours de Pierre Chatenet devant le Parlenent 
européen de Strasbourg (juin 1967) 


Luxenboune 
Luxembourg 
Luxembourg 
Bruxelles 
Belgique 


France 


Luxembou 7 


h. Assemblée parlementaire européenne 


ns eL EE PARLE NENTIRE EUROPEENNE 


1958 
CEEA 


1958 
CEEA Assemblée 


Assenblée parlementaire européenne, documents de 
séance, rapports faits au non des diverses commissions 


Assemblée. Compte rendu analytique des débats . Séance 
constitutive, séances des 19,20,21 mars 1958. Devenu 
Assemblée parlementaire européenne . 


CES 


/ 


1956 
CEEA 


1960 
CEEA 


1960 
CEER 


1960 
CEEÀ 


1960 
CEER 


1960 
CEEA 


1960 
CEEA 


1960 
CEEA 


1960 
MOUTIN (C.) 


Organes consultatifs Bruxelles 


Groupe de travail 1958-1960 Bruxelles 


Comité Scientifique et Technique (CST): 7ième réuni 
26/02/1960 nion  Éruxelles 


Conité Scientifique et Technique (CST): Bièm | 
12/04/1940 î ième réunion Bruxelles 


Conité Scientifique et Technique (CST): 9iè | 
28/06/1960 ° me réunion Bruxelles 


Comité Scientifique et Technique (CST): 10iè 1l 
04/10/1960 q ième réunion Bruxelles 


en Scientifique et Technique (CST): f{ième réunion Bruxelles 
196 


Comité Scientifique et Technique (CST): compte-rendus Bruxelles 
des réunions 1958-1960 


us —— — nm ee — um - 0. à 





Ouvriers et patrons face au CES de la CEE et de la CEEA  Strasbou 
(dipifie du centre universitaire des Hautes Etudes 
Européennes de Strasbourg); dactyl. 


5 





j. Recherche et développement 





RETHERECNT ET DEVELO/ÆNRNT, CenronotoG tax | 


- Accord de coopération Euraton-Etats-Unis du Paris Docér. 
9/11/1958 
1958 
CEEA Rapports avec l'Italie Bruxelles 
1958 
CEEA Réacteur à eau bouillante de Haïden. Réunions (vol, 1) Bruxelles 
1958 
CEEA Contrats de recherches dans le cadre de l'accord Euratom Bruxelles 
- Etats-Unis (programme connun de développenent) 
(vol. 2) 
1958 
CEEA Réacteurs modérés à l’eau Bruxelles 
1958 
CEEA Accord général Euratom - Etats-Unis (9 vol.) Bruxelles 
1959 
: Accord de cocpération Euratom-Canada du 6/10/1959 Paris Doc, Fr. 
1959 
: Agreement U.K, -Euraton 4/2/1959 Londres 
1959 
- Agreenent for Cooperation with Euratom. Hearings of the Washington 
Joint Committee (Congrès Etats-Unis), 21-22/1/19859 
1959 | : 
CEFA Dip@re Euraton Contrie 1958-1959 Bruxelles 
1959 | 
CEEA Diplre Euraton complément 1959 Bruxelles 
1959 ue 
CEEA Dipkre Euraton Karlsruhe 1959 Bruxelles 
1959 
LEEA Accord Euraton - Canada 1958-1959 (Vol.1) : 1959 Bruxelles 
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TROISIEME PARTIE: EURATOM A L'ÉPOQUE DU PREMIER PLAN DE 
RECHERCHE ET D'ENSEIGNEMENT (1958-1962), PROJET DE THESE 


AlLimite jet envi 


La nature des sources disponibles dans le temps prévu pour la 
réalisation de la thèse amènent à circonscrire le sujet aux années 1958- 
1962 et à le centrer sur la mise en place, le fonctionnement interne des 
institutions et les relations externes d'Euratom. Les problèmes de la 
recherche Scientifique et de la collaboration technique menées par la 
CEEA Sont au coeur de l'étude. Une attention particulière doit être 
accordée au jeu des différents acteurs. Le domaine d'action de la 
Direction Générale de la Recherche et de l'Enseignement est à prendre 
particuliérement en compte. Les relations entretenues par l'organisation 
avec la France et l'Allemagne sont privilégiées, parce qu'il s'agit des 
deux principaux membres de la Communauté et parce que leurs 


structures atomiques sont très différentes. 


B. Conditions concrètes du travail 


Les conditions d'accès aux Archives et la nature des documents 
disponibles immédiatement ou à court terme conditionnent l'intitulé 
d'une thèse qu'il est prévu de mener à son terme en 4 ans. L'étude ne peut 
dépasser l'année 1962. Elle couvrira donc les cinq premières années de 
vie de l'organisation, c'est à dire la période de déroulement du premier 
plan de recherche et d'enseignement. Elle Sera centrée sur les conditions 
dans lesquelles ont été appliquées les chapitres 1, 2, 4 et 5 du titre 1] 
qu traité, relatifs au “développement de la recherche”, à la “diffusion 


des connaissances”, aux “investissements”, aux “entreprises communes”. 


aux relations extérieures de la Communauté également, dans la mesure 
où elles sont en rapport avec les activités de recherche scientifique et 
de développement industriels . 


Dans cette perspective les autres aspects de la Communauté, “la 
protection sanitaire” (chapitre 111), l'approvisionnement (chapitre VI), le 
contrôle de sécurité (chapitre VIT), le marché commun nucléaire 
(chapitre 1X) sont secondaires. 


L'avancée du travail dépendra du rythme des dépôts d'Archives à 
Florence. C'est dire qu'il faudra avancer sur plusieurs fronts thématiques 
à la fois. Les bibliothèques parisiennes fourniront les publications 
officielles. IT paraît nécessaire de rencontrer certains des témoins, 
comme Jules Guéron, Etienne Hirsch, Félix Paul Mercereau, Jacques van 
Helmont ou Max Kohnstamm pour ce qui concerne Euratom, Bertrand 
Goldschmidt ou Francis Perrin pour le CEA. 


C. Originalité vai 


Si la période de gestation du traité de Rome est actuellement bien 
connuel, il n'existe pas d'ouvrage historique sur Euratom, pour des 
raisons de proximité chronologique et d'absence d'archives. 


ee 
1 Peter Weilemann et Pierre Guillen, op. cit. 
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Le terrain a Cependant été exploré par des politologues, d'abord 
américains, puis allemands. Leur objectif est cependant assez différent 


de celui de la thèse envisagée. 


Le premier ouvrage paraît en 1963, version remaniée d'une thèse 
soutenue à l'American University de Washington. J.G.Polach! met l'accent 
sur le décalage entre l'évolution énergétique très défavorable au 
nucléaire et le développement de l'institution, qu'il suit de 1955 à 1962 
à partir des publications officielles. 11 insiste sur la distance qui existe 
entre la lettre du traité et sa réalisation et sur la reconversion, “les 
nouvelles aspirations” qui apparaissent. Les ambitions de la Communauté 
se réduisent: les objectifs industriels très larges font place à un vaste 
programme d'équipement en centrales nucléaires, puis à la recherche. 


Les soixante pages que Lawrence Scheinman, par ailleurs auteur d'un 
remarquable ouvrage sur la politique atomique françaisei, consacre en 
1967 à Euratom3 utilisent l'institution pour vérifier la validité d'une 
hypothèse “néofonctionnaliste"#. Scheinman examine les difficultés 
d'Euratom et les attribue à Ja spécialisation sectorielle de 
l'organisation. Le “package deal”, c'est à dire la possibilité de trouver un 
compromis fondé sur des gains dans Un domaine pour compenser les 


pertes dans un autre, est impossible à Euratom. Scheinman pense qu'une 





JG: Polach: Euraiom, its background, issues and economic implications, New York 
21. Scheinman: Atomic Energy Policy in France under the Fourth Republic, 
Princeton, 1965. Le chapitre V de l'ouvrage est consacré à “Euratom and the French 
Atom" de la conférence de Messine à Ja ratification pp 129-165. 

3L. Scheinman: Euratom, nuclear integration in Europe, in International 
Conciliation,N°563, may 1967. 

âL'ouvrage de Kramer (voir ci-après) résume les différentes théories politologiques 
avancées à propos de la CEE, pp.14-20 


Gù 


solution réside dans la fusion des éxécutifs et plaide pour l'intégration 
de la politique de recherche nucléaire. 


L'ouvrage de Henry R. Nau publié en 1974 Î n'est pas consacré 
exclusivement à Euratom, mais il examine les relations en Europe 
occidentale entre développement national et développement international 
dans le domaine des réacteurs, des origines à 1972. [1 les analyse 
successivement par famille de réacteurs et souligne l'importance des 
facteurs politiques nationaux dans la collaboration. Nau insiste surtout 
sur les aspects allemands du problème. L'ouvrage est une mine de 
renseignements sur une des facettes du travail de R&D d'Euratom la plus 
susceptible de retombées industrielles. 


En 19/6 paraît le livre de Heinz Kramer consacré à la politique de R&D 
d'Euratomz. 1] s'agit là encore d'un ouvrage de sciences politiques, réalisé 
à l'Université de la Sarre grâce à une bourse de la fondation Volkswagen. 
Le point de départ de Kramer est "politologique": tester pour Euratom la 
validité des différentes théories générales de l'intégration européennes, 
en examinant le jeu des acteurs dans la politique de recherche- 
développement d'Euratom entre 1958 à 1975. Kramer souligne l'absence 
de matériel empirique sur la CEEA et tente de combler ce vide en faisant 
des sondages dans la littérature officielle et surtout en dépouillant des 


a ——— 
iHenry R. Nau: National Politics and international technology: nuclear reactor 
development in Western Europe, Baltimore, 1974. 

2Heinz Kramer: Nuklearpolitik in Westeuropa und die Forschungspolitik der 
Euratom, Cologne-Berlin, 1976. 

3 11 présente successivement les théories ‘fédéralistes", "néofonctionnalistes", 
“cybernético-saciales" et "transactionnelles”. Sur les théories de l'intégration. voir 
en français Marie-Elisabeth de Bussy, Hélène Delorme et Françoise de 1a Serre: 
Approches théoriques de l'intégration européenne. in Revue française de Sciences 
Politiques, XXI/3, juin 1971, et [a bibliographie sur l'intégration. 


ë" 


85 


revues spécialisées! 11 privilégie les acteurs gouvernementaux et l'axe 
franco-allemand. La conclusion de l'ouvrage est un appel aux historiens: 
les théories générales élaborées jusque-là mènent à une impasse. 11 est 
nécessaire de conduire une analyse ‘microanalytique de l'étude du 


comportement des acteurs”, nourrie d'empirisme. 


La définition donnée de la “Politique de Recherche" (Forschungspolitik) 
par Heinz Kramer semble toutefois trop restrictive: il en exclut en effet 
la formation, l'information et la documentation. Or ces activités sont 
organisées et contrôlées, comme Île travail de recherche fondamentale ou 
appliquée, par la Direction Générale des Recherches et de l'Enseignement. 
[| ny à pas de raisons de séparer ce qui est lié tant au niveau 


administratif qu'au niveau même de la conception générale 3. 


Treize ans après l'ouvrage de Kramer une approche historique d'Euratom 
après 1958 est désormais possible, grâce à la politique d'ouverture des 
archives de la Communauté européenne et à l'attitude favorable de Jules 


Guéron. 





IL essentiel de Son travail s'appuie sur les rapports officiels et le dépouillement de 
AtOmwIr tSchaft, complété par Nuclear Engineering'et Energie Nucléaire” 

2"Das Bemühen um die Entwicklung einer “’allgemeinen Theorie" hat die 
Integrationsforschung so in eine Sackgasse gefuhrt. Aus dieser kann sie nur 
herauskommen, Venn sie sich stärker darum bemüht, die makroanalytisch 
orientierten bisherigen Ansatze mit den mikroanalytischen Dimensionen der 
Untersu chung von Akteursverhalten zu vermitteln und anstelle der “allgemeinen 
Theorie” eine Theorie mittlerer Reichweite mit empirischem Bezug zu entwickeln”. 
(op. cit. p.214) 


3 jules Guéron et Etienne Hirsch partagent dès cette époque une vision large de fa 
mission de recherche d'Euratom. qui se traduit dès 1958-1959 par des actions 
spécifiques débordant largement le cadre des laboratoires. 


Le terrain a été défriché depuis les années soixante par les politologues. 
Les études sur les organismes internationaux de R&D nucléaires se 
multiplient et peuvent fournir des hypothèses de travail et des modèles 
historiques. 


ôk 


QUATRIEME PARTIE: QUATRE "ESSAIS" 


Les “essais” qui suivent tentent d'explorer quelques pistes et de 


formuler quelques hypothèses de travail 


Le premier tente de placer Euratom dans l'histoire atomique et de 
montrer en quoi consistentses paradoxes, sources probables de ses 


difficultés. 


Le second cherche à définir les différents acteurs impliqués dans le 


fonctionnement d'Euratom et de préciser leurs attentes. 


Le troisième s'efforce de tirer quelques conclusions de 1a lecture des 
procès-verbaux des quatre premiers mois d'existence de la Commission 
d'Euratom, suivant les axes définis pour la thèse: l'intérêt est centré sur 
la mise en place de la politique de recherche et sur la situation de la 
Commission par rapport aux autres acteurs de l'intégration atomique 


européenne. 


Le dernier se propose de brosser un portrait du second Président de la 
Commission, Etienne Hirsch et de faire un bilan de son mandat, marqué 


par un conflit révélateur avec le gouvernement f rançaïs. 


8 





8t 


Premie! 5ai:La place d'Euratom dans l'histoire atomique £ à 


L'Histoire atomique mèle intimement, presque depuis ses origines, le 
domaine de l'histoire des sciences et des techniques et la dimension 
politiquez. 


Les savants atomistes français de l'entre deux guerres ont joué un rôle 
moteur dans la mise en place des institutions de la recherche 
scientifique3, mais ce sont les travaux sur la bombe amorcés aux Etats- 
Unis pendant la seconde guerre mondiale qui ont déclenché le processus. 
L'atome civil, dont l'existence indépendamment de l'atome militaire est 
contestée par certains (théorie du “lien”, “link” ou “Junktim” ), est né 
comme la bombe des progrès réalisés en physique théorique a partir de la 
fin du XIXième siècle. Ceux-ci aboutissent à la fin des années vingt à la 
remise en cause de la physique classique et à l'émergence d'une nouvelle 
physique de la matière, la physique quantique. Le développement de la 
physique quantique est inséparable de la révolution des conceptions 
chimiques apportées par l'étude des corps radioactifs qui lui est 


EE 
1 [1 s'agit dans ce paragraphe de quelques rappels sur le développement des sciences 
et techniques nucléaires jusqu'en 1955, date de départ du processus de création 
d'Euratom 

25'il peut y avoir une histoire des Sciences et des Techniques qui fasse abstraction 
du domaine politique. 

3 S.Weart: La grande aventure des savants atomistes français, Paris, 1980. L'édition 
française ne comporte pas les références, contrairement à l'édition en langue 
anglaise de l'année précédente. Voir aussi B. Goldschmidt: Pionniers de l'atome, Paris 
1987. 


contemporaine. À la veille de la Seconde querre mondiale est prouvée la 
possibilité de produire de l'énergie en provoquant le fractionnement du 


noyau de certains corps lourds, ou fission. 


La première utilisation de la fission à des fins non expérimentales est 
militaire en 1945. Ce n'est qu'en 1954 qu'est mise en service en URSS la 
première centrale nucléaire. La notion même d'atome civil et l'idée de 
séparer les deux domaines n'apparaissent que tardivement, dans un 
contexte international particulier lié aux transformations de la politique 
atomique américaine. Mais ce qui est important pour notre propos est que 
le développement de l'atome civil en Europe est très tardif et 
accompagne, sauf en Grande-Bretagne et en France, les progrès de 
l'intégration européenne. 11 s'agit là d'une situation qui différencie 
profondément la CEEA et la CECA. 


Le choix d'une intégration sectorielle par l'atome naît d'une décision 
politique, circonscrite autour de Jean Monnet et du Comité d'Action pour 
les Etats-Unis d'Europel. Cette décision repose Sur un pari industriel, 
appuyé Sur une analyse de la situation énergétique d'ensemble de 
l'Europe2. Le développement de la CEEA et celui de l'industrie nucléaire 
européenne sont parallèles. A cet égard une analyse plus fine des 
situations nationales s'avère nécessaire pour comprendre les difficultés 


initiales d'Euratom. 


ie 


{ p. Fontaine: Le Comité d'action pour les Etats-Unis d'Europe de Jean Monnet 


Lausanne , 1974. Voir aussi les Mémoires de Jean Monnet. 
2 Rapport Armand pour l'OECE par exemple 


/ 


Jo 


3, La place des pavs européens dans le monde nucléaire vers 195: 


L'année 1955 est à la fois marquée par la ‘relance européenne” et par la 
percée au grand jour du nucléaire civil. Deux conférences presque 
simultanées expriment le parallélisme de la fission civile et de la fusion 


communautaire: Messine en juin, Genèvel en aôut. 


L'étendue de la participation européenne à la Conférence des Nations- 
Unies sur les utilisations pacifiques de l'énergie atomique montre bien la 
modestie de l'Europe des Six2. La conférence est dominée par les Etats- 
Unis, la Grande -Bretagne et l'Union Soviétique. Seule la France a envoyé 
une délégation importante. L'essentiel des moyens financiers et humains 
est employé aux Etats-Unis et en Union Soviétique. 


La Grande-Bretagne, qui avait déjà avant guerre apporté sa contribution 
au développement des sciences nucléaires, avait poursuivi ses 
expériences pendant la guerre, en particulier au Canada#, en association 
avec le gouvernement du dominion. Elle avait bénéficié de l'apport de 


 _ 
| Les trois premières conférences sur l'utilisation de l'énergie atomique à des fins 
pacifiques organisées par l'ONU eurent lieu en 1955,1958 et 1964. Les actes de ces 
conférences sont une source précieuse sur l'état des réalisations, mais aussi des 
projets et des illusions entretenues sur l'atome civil. 

2 Actes de la Conférence de Genève, ONU, 1955. Liste des participants. 

3Voir la carte des infrastuctures en 1957, Atomwirtschaft, mai 1957, p. 150. 

4 Sur le Canada, parution récente de l'ouvrage deR. Bothwell: Nucleus, L'histoire de 
l'Energie Atomique du Canada Limitée(AECL) Montréal, 1988, 576 p. 
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savants français notamment de ceux qu'on appellera au CEA les 
“Canadiens”, B.Goldschmidt, J.Guéron et LKowarskil, et plus encore de 
l'aide américainez. Le résultat est que la Grande-Bretagne est le premier 
pays européen à mettre en Service une centrale en 1955 et à se lancer 
dans un programme ambitieux de production d'électricité d'origine 


nucléaires. 


La France, qui jouait un rôle de premier plan avant la guerre dans la 
recherche et qui récupère les “Canadiens”, reconstitue très tôt son 
potentiel grâce à l'appui du général de Gaulle qui crée le CEA, à 
l'entregent et à la solidarité de Joliot et de Dautry qui constituent 
l'autorité bicéphale du CEA jusqu'à la révocation du premier en 19504. 
Pierre Guillaumat, le Successeur de Dautry comme administrateur 
général, Stimule le développement d'une industrie nucléaire avant de 
négocier un partage des tâches en 1955 avec l'EdF, qui cherche depuis 
quelques années un relais à l'équipement hydroélectrique du pays?. Ainsi 
se met en place, là encore parallèlement au processus d'intégration, une 


structure ternaire de l'industrie nucléaire françaisef. Si l'on ajoute que 





1 Voir B. Goldschmidt: Pionniers de l'atome, * 

2Yoir M. Gowing: Independence and deterrence. Britain and Atomic Energy 1945- 
1952, Londres 1974 et T. Hail: Nuclear Politics: the history af of nuclear power in 
Britain, Londres ,1986. 

3 ref. Livre blanc, art. Atomwirtschaft 

4 Sur les débuts du CEA, voir Spencer Weart: La grande aventure des savants 
atomistes français, 1980; Bertrand Goldschmidt: Pionniers de l'atome, Paris 1987. Voir 
aussi Aline Coutrot: La création du CEAin RFSP, 1981/2, pp. 343-371: Dominique 
Pestre: Dautry et le nucléaire français, in R. Dautry, naissance d'une pensée 
technique, Institut Français d'Architecture, Dossiers et Documents N°7, juillet 1987, 
pp 63-69. | 

5 pocument EdF transmis en 1955 aux membres de la Commission pour le Pr 
PET d'Origine Nucléaire (dite PEON) , conservée dans le Fonds Guéron ‘ Sur les 
relations entre l'EdF et le CEA, voir JF Picard, A Beltran, M Bungerer. Histoire(s) de 
L'EdF, chap.12, pp185-212 

6 L'industrie atomique française, chapeautée par le Commissariat et l'entreprise 
publique, met justement en place des structures d'information et de représentation 
collective en 1955-1956, avec la constitution de l'Association Technique pour 


)3 


c'est à cette époque que se prend la “non-décision de fabriquer la 
bombel, on conçoit le poids de la France en Europe dès le milieu des 
années cinquante. 


autres pays ne possèdent que des embryons d'industrie nucléai 


Au milieu des années 50, la RFAZ vient de retrouver une marge d'action 
limitée, mais son passé et sa puissance industrielle lui confèrent de 
grandes potentialités. 


L'Allemagne était avant 1933 un des hauts lieux de la physique 
quantique, en particulier autour de ce que l'on a pu appeler le groupe de 
Gôttingeni. Le nazisme porta un coup sévère à la physique quantique 
allemande. Certes Hahn et Strassmann ont apporté les premiers en 
décembre 1956 la preuve chimique de la fission. Certes Heisenberg est 
resté pendant toute la période en fonction. Mais le poids de l'idéologie 
freina le développement de ce que les nazis appelèrent une "science 
juivef", c'est-à-dire la physique quantique. Le pouvoir ne joua pas 


A 
l'utilisation de l'Energie Nucléaire (ATEN) et du Groupement d'Intérêt des Industries 
Nucléaires (GIIN) 

l voir S. Cohen: "Les pères de la Bombe" in "L'Histoire", décembre 1988. A l'instar deu 

“crime de l'Oréfnt Express, la décision française est collective.Le processus qui s'étend 
de 1955 à 1958 a une influence sur le déroulement des négociations Euratom et sur 
l'économie générale du Traité. IL s'agit là aussi d'une illustration de la théorie du 
“Link”. 

2 L'étude de l'industrie atomique en Allemagne est plus avancée qu'en France: Outre 
la thèse de Christian Deubner, "Die Westdeutsche Atomindustrie und die Gründung 
von Euratom 1955-1957, 1977, il faut signaler l'ouvrage de H.J. Radkau “Aufstieg und 

Krise der Deutschen Atomwirtschaft, 1983 . Hans Fischer soutiendra en novembre 
1989 à Florence sa thèse sur la politique atomique de la RFA. Michael Eckert travaille 
également sur ce thème. 

3 Voir les ouvrages de A Hermann, spécialiste de W. Heisenberg : voir aussi 1a thèse 
en cours de Catherine Chevalley. 
4Et Heisenberg entra dans la catégorie peu enviable des "Juifs blancs”. 


franchement la carte de la bombe atomique, même 51 quelques équipes y 
travaillèrent (il y a controverse Sur les raisons de cette sous- 


estimation). 


La défaite de 1945 entraîne à la fois le départ de nombreux savants 
atomistes et l'interdiction totale par les autorités d'occupation de toute 
activité de recherche dans ce domaine. 11 faut attendre 1954 pour que 
l'autorisation de reprendre certaines recherches soit donnée, au prix 
d'une renonciation unilatérale à la bombe par Adenauer dans le cadre de 
la négociation des accords de Parisi. 11 n'y a donc pas officiellement de 
recherche nucléaire en RFA avant cette date. En fait il existe un potentiel 
industriel, et les scientifiques allemands n'attendent que Île feu vert des 
Aliés pour reprendre au grand jour leurs travaux. Ceci explique non 
seulement que les crédits pour la recherche augmentent rapidement, 
mais aussi que ces crédits aient été dépensés. En 1958 l'Allemagne est 
en phase de développement rapide de son secteur nucléaire, mais son 
poids est plus lié à ses capacités potentielles qu'à de réelles structures 


opérationnelles. 


Les autres pays de l'Europe des six pèsent d'un poids beaucoup plus 
faible (voir la carte de 1957). L'Italie possède une infrastructure 
universitaire, la Belgique est forte de Ses ressources d'uranium 
congolais, les Pays-Bas possèdent des centres de recherche, mais Sont 


ee 
| L'historiographie américaine met en avani que le pouvoir n'y croyait pas, les 
milieux atomistes allemands expliquent ce désintérêt relatif par la résistance des 
savants atomistes, qui Se traduit par une sous-estimation SyStématique des 
traductions pratiques possibles. 

2 MEckert: Kernenergie und Westintegration: Die Anfänge Bundesdeutscher 
Atompolitik zwischen EVG und Euratom, in Manfrass, Cohen, Colioque de Munich. 
octobre 1987, paru en 1989. Patrick Moreau m'en a obligeamment transmis une copie 
en 1988. 
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sur le point de découvrir les gisements de gaz de Groningue, le 
Luxembourg est le Seul à n'avoir aucune activité nucléaire. 


C. Les paradoxes d'Euratom 


1.Une réunion de pays aux niveaux de développement nucléaire disparates *: 


Le premier paradoxe d'Euratom est en effet de réunir en 1958 six 
pays, dont les niveaux de développement nucléaire sont extrêmement 
disparates, sur des bases légales rendues partiellement caduques par 
l'évolution rapide du paysage énérgétique et nucléaire mondial. 


Les voies et moyens pour agir de manière communautaire sont loin d'être 
évidents. 


Le processus qui à conduit à l'existence d'Euratom et qui est 
actuellement bien connu, résulte de la conjonction exceptionnelle de 
facteurs politiques et économiques, et la définition des attributions de 
la Communauté dans le traité résultent de compromis étroitement liés à 
cette situation. 


A la date d'entrée en fonction de la Communauté, cette conjonction 
n'existe plus, ni au niveau politique ni au niveau économique. 


La CEE a été acceptée par la France, ce qui satisfait l'Allemagne, pour 
qui Euratom perd alors beaucoup de Son intérêt. La France a opté 





franchement pour Un développement national suivant Une logique de plus 
en plus militaire, et le changement de régime de 1958 renforce encore 


ce fait. Le danger d'ingérence dans ses affaires intérieures accroît la 
méfiance envers une institution que les gaullistes soupÇçonnent d'être un 


cheval de Troie américain. 


La conjoncture énergétique à elle aussi changé. Malgré l'alerte de 
Suez, dont l'influence sur les stratégies économiques à probablement été 
plus faible que ce qu'en pensent habituellement les historiens!, les 
consommateurs européens d'énergie ont fait le choix du pétrole. La 
crainte de Ja pénurie à fait place à une situation d'abondance qui rend Île 
développement d'une industrie nucléaire moins urgent. Le marché de 
l'uranium devient surabondant, ce qui ôte beaucoup de son intérêt à 
l'Agence d'approvisionnement. 


Enfin les conditions de fonctionnement de la Communauté au début de 
son existence, et en particulier l'affaiblissement institutionnel de Îa 
Commission 1ié à l'effacement de son Président, Louis Armand, font 
perdre à la Communauté un temps précieux alors même que Se Structure, 
en Allemagne l'industrie nucléaire2, suivant une logique qui devient 
irrémédiablement nationale. 


A l'“euphorie nucléaire” des années 1955-1957 succède une période de 
retour au réalismes. C'est donc dans un contexte fort différent de celui 
de la négociation du traité que se mettent en place leS institutions 


communautaires. 


—_— 
ipiscussion sur l'exposé de P. Guillen au Colloque de Rome ep «ÿ 

2 C. Deubner op. cit. 

3 Radkau tente d'établir une chronologie de ces phases d'enthousiasme et de 
désillusion collective. Goldschmidt parle de “période de réajustement " après 1958. in 
“L'aventure atomique. 


}+ 


78 


La modification de la conjoncture a entrainé une dérive par rapport aux 
objectifs initiaux, d'ailleurs favorisée par les gouvernements nationaux. 
Ceux-ci prennent en définitive les décisions par le biais du Conseil et 
adoptent une position “minimaliste” dans l'application du traitél, La 
France a même songé en 1959 à en proposer une révision. Des conflits 
budgétaires apparaissent, et la négociation du Second Plan de Recherche 
et d'Enseignement qui doit couvrir les années 1963-1967 s'avère 


extrêmement délicate. 


2. Un axe franco-allemand dissymétrique 


Le second paradoxe de lä jeune Communauté est d'être dominépar un 
axe franco-allemand fort dissymétrique. 


La prépondérance de cet axe est financière: les deux pays prennent à 
leur charge plus de la moitié du budget. 


La domination technologique française se traduit par la présence à 1a 
tête de la Commission de Français: Louis Armand en 1958, Etienne Hirsch 
jusqu'en décembre 1961, Pierre Chatenet enfin. Elle s'exprime également 
par le rôle de Jules Guéron comme Directeur Général de la Recherche et 
de l'Enseignement, conseiller scientifique de la Commission. 11 a sur le 
développement scientifique d'Euratom des vues bien précises et i1 entend 
bien ÎeS mener à leur terme dans une optique véritablement 
communautairez. 





- ete = 
Dur Re ts 


 {Pirotte op.cit: ainsi est prévue dès 1960 une ” implifiée” 

| M procédure simplifiée pour 
l approvisionnement, qui permet en fait le retour aux contrats bilatéraux 
2 Voir la Bibliographie de ses articles supra. 
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Or le gouvernement français de la Vème république a sur le phénomène 
européen une optique bien différente de celle du régime précédent et de 
la plupart du personnel français qui a choisi de quitter les institutions 
de recherche nationale par conviction européenne le pius souvent. De très 
sérieuses frictions sont nées sous la présidence d'Etienne Hirsch, qui 
conduisent à sa "disgrâce” et à son “remplacement” par un fidèle du 


Général de Gaullel. 


L'Allemagne, où les intérêts atomiques regardent plus outre-Manche ou 
dutre-Atlantique que vers la France, et qui a opté entre 1955 et 1957 
pour une politique de développement national, à en tant qu'Etat recherché, 
comme les autres partenaires mais à une échelle qui est celle de sa 
contribution, l'application du principe du juste retour et contré les 
intérêts français. 


3. Les autres instances internationales de l'énergie atomique 


Euratom nest pas la seule instance internationale ayant pour objet 


l'énergie nucléaire. 


Ete doit compter avec d'autres organisations qui se créent en même 
temps qu'elle et parfois contre elle. Ainsi en est-il de l'Agence 
Européenne de l'Energie nucléaire (AEEN, ou ENEA Suivant les abréviations 
anglaises) qui est un organe de l'OECE, dont les Britanniques ont favorisé 


ja constitution pour faire pièce au projet Euratom2. C'est également le 


EE ——_—— 
iYoir infra le quatrième “essai”. 
2Weitemann, op. cit. 
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cas de J'AÏEA (Agence internationale de l'Energie atomique), qui est un 
organe des Nations Unies. L'année 1958 marque pour toutes ces 
organisationsies premiers pas. Des liens de coopération mais aussi de 
concurrence s'établissent entre elles. L'administration d'Euratom a donc 
à défendre, dans des conditions difficiles, son domaine d'action. 


4 Le centre de gravité d'Euratom en partie extérieur à lui 


Enfin, et cet aspect est déterminant, le centre de gravité de la CEEA 


est dans une certaine mesure extérieur à lui. 


L'étude de la CEEA nécessite en effet de prendre en compte les relations 
entretenues par les industries et les administrations atomiques avec le 
pays le plus avancé en matière nucléaire, les Etats-Unis!. L'existence 
même d'Euratom est indissolublement liée au désir exprimé par le 
Président Eisenhower dans son discours "Atoms for Peace” de décembre 
19535 de voir se développer dans le monde occidental une technologie de 
l'atome civil. 


Cette décision est motivée par plusieurs facteurs, diplomatique et 
stratégique d'une part, mais aussi économique: il S'agit de permettre aux 
industries nucléaires américaines de pouvoir exporter leur technologie, 
alors que ÎleS perspectives énergétiques intérieures s'avèrent 
défavorables£. La traduction institutionnelle est l'aSsouplissement de la 
oi Mac Mahon qui réglementait strictement les échanges de technologie 


qe UE Re exis 





ISur le cadre général des relations entre les Etats-Unis et l'Europe, voir P. i: 
Les Etats-Unis et le “défi” européen, 1955-1958, Paris, 1975. éni 
2Elles le restent jusqu'en 1965 d0i marque un retournement du marché des 
centrales nucléaires, et le passage de ja fabrication de centrales nucléaires à 
l'échelle véritablement industrielle (voir Radkau op. cit.) 
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et d'information nucléaire et gardait sous le contrôle de l'Etat tout ce qui 
touchait au nucléaire. L'Europe est particulièrement visée par cette 
mesure. L'intégration atomique européenne est dans ce contexte vivement 
souhaitée par les Etats-Unis. Les raisons industrielles s'ajoutent ici aux 
raisons diplomatiques et stratégiques. La nouvelle organisation 
entretient d'emblée d'ailleurs de bonnes relations avec les Etats-Unis 
(mission d'étude des trois sages dont Louis Armand en 1957, voyage de la 
Commission et des présidents des Commissions en 1958 et 1959, 


signature d'un traité dès 19585). 


Les relations avec la Grande-Bretagne sont également précoces, en 
particulier à travers l'AEEN et le projet DRAGON, La Grande-Bretagne 


envisage d'ailleurs d'adhèrer aux traités de Rome en 1961. 


Euratom n'est donc qu'un acteur parmi d'autres dans l'histoire 
atomique européenne et à bien des égards un acteur secondaire. C'est 
cependant une institution carrefour, où viennent converger un certain 


nombre d'intérêts, qui n'ont été étudiés que sous un angle national. 


L'"essai” qui suit tente d'affiner l'identification des acteurs. qui ne 
sauraient se réduire aux gouvernements, leur action concrète étant elle- 
même la résultante de forces Sexerçant à l'intérieur du cadre national. 
mais pouvant également le dépasser. 


 _ 
3Voir le troisième essai 

4Le budget de recherche d'Euratom ne représente par exemple que le quart du 
budget de recherche atomique de la France. Il est dérisoire par rapport à l'effort 
américain (voir le "Rapport sur les activités nucléaires dans la Communauté 1958") 
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Second essai: Identification, rôle et motivations des acteurs. 
de la politique de R&D d'Euratomi 


|. Une première liste de “personnages” fait apparaître deux grandes 
catéaories d'acteurs 


A. Les acteurs gouvernementaux 


jis sont composés tout d'abord par les gouvernements nationaux 
adhérant à Euratom, par l'organisation elle-même, par leurs organes 
spécialisés ainsi que les membres de ces organes. 

j1 ne faut cependant pas oublier les gouvernements n'appartenant pas à 
Euratom, en particulier ceux des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, ni 
les autres institutions internationales impliquées dans l'histoire 
atomique (AÏEA, AEEN). 


B. Les acteurs non- ernementaux 
hs interviennent aussi, suivant des modalités qu'il faut préciser. 


j} s'agit d'une part de la “communauté scientifique”, des techniciens et 
des ingénieurs, et d'autre part des entreprises impliquées dans l'industrie 
nucléaireZ, des représentants nationaux des intérêts des industries 


nucléaires et enfin de leurs représentations communautaires. 


pme - 0 0... mt 
Le mé mt DÉPENS 


iCet essai s'appuie particulièrement sur Kramer. La liste des acteu 
leurs motivations font apparaître un certain nombre de lacunes, q 
d'orientations pour une recherche. 

2Certaines entretiennent des liens particuliers avec Les gouvern | 

du “link” existant avec les activités militaires, comme le CEA, L'USAEC L'EAGE LUE AEC 
Les différences de spécialisations sont aussi à envisager: entreprises énergétiques | 
électromécaniques, chimiques, métallurgiques.etc. Christian Deubner (op. cit.)a | 


rs et l'examen de | 
U1 Sont autant | 
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La littérature existante privilégie la dimension gouvernementale, celle 
des institutions communautaires est plus floue. Les aspects industriels 


sont peu développés. 





Il est en harmonie avec les intérêts privés sur la nécessité de 
rattraper, à partir du moment où cela s'avère politiquement possiblel, 
c'est à dire après 1954, le retard lié aux conséquences de la défaite de 
1945. 


La politique atomique est donc déterminée par des perspectives 
nationales. Elle est définie, non par une structure gouvernementale, mais 
par un organisme de concertation qui donne aux intérêts privés nationaux 
une place prépondérante (la Deutsche Atomkommission? ou DAtK). Le 
ministère se limite à une tache de coordination. Des intérêts fort 
divergents s'y expriment. 


Mais dans la négociation d'Euratom, la dimension extra-atomique fut 
déterminante et alla contre les intérêts privés. Au niveau 


bien montré pour la période antérieure à 1958 et pour la RFA les différences 
d'implications dans le phénomène nucléaire. 

ICe point a été récemment analysé par Michaël Eckert, dans son intervention à 
Munich (octobre 1987) "Kernenergie und Westintegration: die Anfänge 
Bundesdeutscher Atompolitik zwischen EVG {ie CED) und Euratom" 

2Radkau examine de près les structures de cette commission, comme reflet des 
intérêts de l'industrie allemande. 
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géopolitique, il s'agissait pour le Chancelier d'obtenir la reconnaissance 
de l'égalité à tous points de vue. Ceci a donc conduit Adenauer à agir 
contre les intérêts industriels pendant la négociation, en approuvant les 
termes du contrôle dans l'approvisionnement. Adenauer accépte ici la 


position françaisel. 


Le comportement de l'Allemagne est en outre déterminé par la liaison 
entre l'intégration  ouest-européenne et l'Alliance Atlantique. 
Economiquement, Euratom sert de monnaie d'échange avec les Français 
pour leur faire acccepter la CEEZ. Du point de vue technique les Allemands 
sont très favorables à un rapprochement avec les Etats-Unis et leur 
filière eau légère, qui apparaît comme un moyen de rattraper rapidement 
le retard accumulé, en particulier sur les Français: l'idée de coopération 
technique avec les Français est très peu répandues . 


Dans les première années de l'existence d'Euratom, le gouvernement 
allemand, par l'intermédaire de sa représentation au Conseil, insiste sur 
la coopération intergouvernementale pour éviter les difficultés et 
répartir les coûts dans des domaines qui ne Sont pas susceptibles de 


créer Une situation de concurrence par diffusion du savoir-faire. 


Mais l'Allemagne est dans l'incapacité de développer une attitude 


dynamique, car elle tend vers trois objectifs à la fois: jouer le jeu de 1a 


a | 
111 s'agit d'un aspect particul e du contrôle militaire au contrôle par 
l'intégration (voir tetes ongle de la IVème république) . 

2Ce qui explique le refus des Allemands de négocier les deux traités séparément 
(Weilemann | 

3 Voir Guéron: Géographie cordiale op. cit.) 

4D'où l'appui aux projets communautaires de surrégénéralieurs, puis 
d'uitracentrifugation gazeuse -car il y a des implications militaires, de même la RFA 
appuie des projets à long terme, fusion. applications biologiques ou médicales. 


AS 


collaboration européenne, prendre en compte la dimension atlantique 
(dipiomatiquement et économiquement), ne pas heurter de front les 
intérêts français (mais sans plus, la collaboration plus étroite avec eux 
n'apportant rien): d'où une juxtaposition non coordonnée de politique 
nationale et de collaboration européenne. 


B.Le gouvernement français 


Il recherche une étroite coordination entre son comportement 
communautaire et ses activités nationales. La priorité est cependant 
clairement nationale, pour des raisons tenant à la fois à 
la politique extérieure de de Gaulle! et à une Structure fortement 
étatique et centralisée. La cohérence vient aussi de l'avance technique et 
économique de la France. 


La coopération européenne dans le domaine atomique est donc conçue 
comme un moyen de répartir les charges financières, l'avance technique 
donnant la possibilité à la France de structurer la collaboration à son 
avantage et en particulier d'utiliser le potentiel économique et industriel 
de l'Allemagne. 


j1 s'agit aussi de contrôler les activités de l'Allemagne. [1 ÿ a donc dès 
1956 un complexe d'intérêts. La dimension économique se mèle à Ja 
dimension politique et stratégique dans l'importance accordée au début 
des négociations au projet d'usine de séparation isotopique 


SC —— 
On pourrait résumer ainsi la position gaulliste : priorité à la dimension nationale 
caractère secondaire, mais non inutile, de la dimension européenne. 
2Le position gouvernementale s'aligne. sur celle du CEA, qui s'exprime ri 
bouche de son Haut-Commissaire. Francis Perrin. devant l'Assemblée Nationale en 
1956. Mais en 1958 la position seble différente, Il faudrait examiner pourquoi. 
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Cette primauté de l'intérêt national donne une grande cohérence au 
comportement français dans l'institution opposition aux projets 
favorisant l'eau légère, appui aux projets de surrégénération et d'eau 
lourde, conflit avec la lecture supranationale du traité incarnée par 
Hirsch. La logique stratégique conduit cependant (jusqu'en 1969) à ja 


sous-estimation de la dimension économique. 


C. Le gouvernement italien 


Son comportement dépend de deux facteurs: le retard économique et 


technique, la situation énérgétique très précaire du pays. 


L'Italie attend une aide de la Communauté, au moins suivant la logique 
du juste retour. Si le ressort de son action est aussi l'intérêt national, à 
la différence des Français sa logique accorde une place importante à la 
coopération communautaire. ce qui les conduit à “euratomiser" très tôt 


leur centre de recherche d'Ispra. 


11, Les organes d'Euratom 


La Commission 


À. 


EE 

IUne autre dimension est celle des Français dans les organes d'Euratom. et de leur 
position délicate en tant que F rançais et que membre d'une structure 
communautaire. Jules Guéron a souligné la difficulté d'être considéré comme un 
transfuge européen par le CEA, et comme un agent du CEA par Certains membres 
d'Euratom (interview avec Hirsch). Kramer voit dans une domination française 


dans les organes de décision, qui a pour conséquence une logique centralisatri 
une cause de conflits avec les Allemands et les Néerlandais. trice, 


AY 


Son rôle effectif a changé rapidement, en raison de l'évolution rapide 
de la conjoncture économique et des conceptions de ses membres, en 


particulier de ses Présidents. 


Ainsi la Commission apparaît-elle comme très dynamique jusqu'en 
1962, Sa politique est tout d'abord axée vers le développement de 
capacités de production d'électricité et s'appuie largement sur les Etats- 


Unis. 


Avec l'échec de la dimension industrielle, les objectifs de la 
Commission Se déplacent vers 1es objectifs de recherche. 


La nomination de Pierre Chatenet fait perdre à la Commission son 
indépendance et Sa cohérence. Son action est alors marquée par le désir 
d'anticiper 1eS positions des gouvernements nationaux et de s'y adapter. 
Cela à pour Conséquence une perte de prestige des postes de 
Commissaires, De plus l'approche de 1a fusion des exécutifs à partir de 
1964-1965 rend les soucis de carrière prédominant chez les membres. 


fique et T 


Formé de Spécialistes, très impliqués dans les programmes nationaux, 
je CST ne put être le lieu de définition d'une politique commune. 


A 
jusqu'en 1964 ce sont eux qui changent, es autres restant en place. 

2Cela est manifeste en 1964 quand le remplacement de Krekeler, le Commissaire 
aliemand. s'avère difficile faute de candidats. On finit par trouver M. Mar gulies (FDP. 
député sans compétence nucléaire ) 
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C. COREPER et Conseil des Ministres 


Dans la mesure où le COREPER est compétent pour toutes les 
politiques définies par le traité de Rome, il concentre son action sur la 
CEE. 11 laisse les aspects techniques de l'Euratom à la responsabilité du 
groupe spécialisé, dans lequel les experts nationaux sont représentés, 
mais qui ne devient permanent qu'en 1962. Le COREPER joue un rôle 
d'intermédiaire entre le Conseil et la Commission, et au fur et à mesure 
du temps Confronte les projets de la Commission avec les différentes 
positions nationales. 


Le Conseil garde la haute main sur les décisions financières et les 
décisions politiques fondamentales. 11 représente les intérêts des 
gouvernements. 11 possède le pouvoir de décision dans le domaine de la 
recherche (cela va du montant des salaires du personnel employé au CCR à 
la part de chaque Etat dans le budget). Le Conseil n'a pas développé en 
matière atomique d'état d'esprit communautaire. Ses décisions sont au 
premier chef destinées à trouver un compromis, même formel, entre les 
Etats, et non de Satisfaire les revendications ou les aspirations des 


chercheurs. 


_Le Parlement 


D. Le FarlErnenrc 


1] ne joue pas de rôle déterminant car il n'a qu'une fonction 


consultative. 11 soutient en général la Commission, mais ses avis ne 


#19] 


trouvent pas de résonance auprès du Conseil. Le “déficit démocratique 
d'Euratom”! se manifeste ainsi. 


£. LaCentre Communfde Recherche 


lis ont un rôle passif mais stabilisateur pour les auires acteurs 
communautaires cependant: échouer dans la politique commune pouvait 
entraîner la disparition de ces organes, d'où l'obligation morale de réussir 


Les institutions analysées ci-dessus déterminent en dernier ressort la 
politique de recherche. Mais de nombreuses interactions bilatérales ou 
multilatérales avec d'autres acteurs jouent dans la phase préparatoire. 


(administrations nationales, Foratom). 


Pour Kramer il existe dans le jeu des acteurs communautaires une 
"contradiction fondamentale entre la dimension politique et la dimension 
sectorielle” d'Euratom. Cette contradiction expliquerait pourquoi le 
développement des intérêts de l'industrie nucléaire en Europe de l'Ouest 
doit si peu à Euratom2. Mais Kramer souligne à ce niveau la faiblesse de 


sa documentation. 


———————— 


IEramer op. cit. p.185. 

2"Der durch den Grundwiderspruch der Euratom begunstigte Dualismus von 
nationaler und regionaler Politik findet nirgends deutlicher seinen Ausdruck als 
im Verhalten der westeuropaischen Atomindustrie" ( op. cit. p.194) 


M 0 


IV. interêts et comportement des industries nucléaires d'Europe de 
l'Ouest : 


De rt + | 





Les industriels impliqués dans les activités nucléaires ont joué un rôle 


faible dans la définition des objectifs de recherche. 


À la différence des autres acteurs de l'industrie, ils ne se sont pas 
organisés en groupe de pression spécifiques. Mais ils ont utilisé dans 
leurs contacts, en particulier avec la Commission, les canaux de l'UNICE, 
(Union des Industries de la Communauté Européenne), au sein de laquelle 


fonctionnait un groupe de travail pour les questions atomiques. 


Les Contacts avec la Commission concernaient moins des questions de 
politique générale de recherche que des problèmes relatifs à 
l'approvisionnement, ou s'effectuaient à l'occasion de conirats 
particuliers. La politique du CCR n'était pas élaborée en contact avec 


l'industrie. C'est notamment ce qui explique l'échec commercial d'ORGEL. 


Le seul acteur régional était Foratom? (sur le modèle de l'Industrial 
Forum américain). Mais il joue plutôt un rôle d'information et de “public 
relations" que celui d'une représentation spécialisée des intérêts des 
acteurs non gouvernementaux. De plus Sa Structure dépasse celle de la 
Communauté puisque le Portugal. la Suède et l'Autriche en sont membres 


| 
IMeynaud Sidjanski, Groupes de pression p.386) | 

2Cette institution date du 11 juillet 1960. Le premier président de Foratom fut Henri 
Ziegler, une figure centrale de l'industrie aéronautique française. cf 
Atomwirtschaft aug-sept 1962, p. 410. "Die Europaischen Atomforen" 
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1 y a dialogue entre Euratom et Foratom, mais celle-ci n'influence pas Île 


processus de décision. 


C'est donc suivant une logique nationale que Se déroulent le processus 
de concentration et l'essai de multinationalisation. Mais cette phase est 
postérieure à 1969. Le poids de la technologie américaine et des licences 


joue un rôle. 
V, Le rôle des Etats-Unis 


Il est double: politique et industriel. Les industries américaines 
utilisent à la fois les Intérêts gouvernementaux de leur pays et les 
divergences existant entre les pays européens. 


La supériorité technique américaine s'exprime par l'existence de 
licences avec les industriels européenst. 


H n'y a cependant pas de concentration transnationale, ni même de liens 
étroits entre les filiales, pour des raisons qui tiennent peut-être au 
“link” et à la logique nationale du développement nucléaire? tant au 
niveau économique qu'au niveau technique. 


EE 
IC'est par exemple en RFA à partir de 1958 les alliances AEG-General Electric : 
Siemens-Westinghouse ; Demag et North American Aviation (division Atomics 
International) fondent Interatom; en France SACM et Chantiers de |' Atlantiqu 
alliés à Atomics international fondent Dynatom; Westinghouse participe à Lg 
Framatome. En Italie présence de General Electric. 


211 faut attendre la crise de le fin des années 8Ü pour que des rapprochements 
industriels franco-allemands interviennent. 
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Politiquement, Euratom est intégré dans la logique d'alliance 
occidentale américaine: il s'agit pour les Etats-Unis à la fois de 
contrôler et de favoriser le développement du nucléaire dans cette région 
du monde. Le soutien à l'organisation reste constant et indéfectible 


jusque vers 19631. 


Conclusion 

La synthèse tentée ici tient compte des acquis de la littérature 
secondaire en ce qui concerne le jeu des acteurs. De nombreux points 
restent dans l'ombre. La recherche envisagée peut les éclairer. 


Il s'agit de préciser les conditions et l'évolution concrètes de 1a 
collaboration entre les différents organes d'Euratom. Aucune étude n'a 
été faite des relations entre Euratom et les autres organisations 
internationales. 


Un travail plus approfondi devrait aussi permettre Une meilleure 
approche de la dimension industrielle dont 1a description, très floue, 
est actuellement surtout centrée sur 13 période DoStérieure à 1963. 


L'aspect technique et Scientifique n'est pas analysé. 11 semble 
intéressant d'examiner à quel moment l'éventail des possibilités de 


filières techniques Se réduit. Les avantages de la filière américaine 
n'étaient alors pas évidents. 


memes 

1 Le revirement serait lié au refus par le Général de Gaulle de la candidature 
présentée en 1%1, et à l'inflexion "d'Europe des Etats” prise par la Communauté 
après le compromis de Luxembourg. 
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Troisième essai:Les débuts de la Commission de 1a CFEA 


(analyse des PV des 10 premières réunions de la Commission d'Euratom!: 
29 janvier- 253 avril 1958). 


La Commission comprend cinq membres: Enrico Medi2, professeur 
d'université italien, Heinz Krekeler, ingénieur puis diplomate (il à 
représenté la RFA à Washington), Paul de Groote, professeur et ancien 
ministre belge, Emmanuel Sassen, ancien ministre des Pays-Bas, et Louis 
Armand, le Président de la Commission, X-Mines, qui vient d'abandonner à 
regret la Direction Générale de la SNCF. Ce dernier n'est présent qu'aux 
trois premières réunions. C'est donc en l'absence du Commissaire français 


que Sont prises la plupart des décisions de la Commissioni. 


Celle-ci tient Ses réunions principalement à Bruxelles, mais elle peut 
se réunir à Strasbourg (en liaison avec une session de l'Assemblée 
Parlementaire européenne, comme les 18 et 19 mars) ou 
exceptionnellement à Paris comme le 17 février. 


Dès la première séance est prévue la possibilité pour des membres de 
l'administration de participer aux réunions de 1a Commission, d'y produire 
des rapports et memoranda. Jules Guéron est ainsi souvent présent. 


_ 
IConservés à Florence, les PV des 39 réunions de l'année 1958 comptent 472 pages 


dactylographiées. Seules les dix premières réunions sont 
analysées rapidement ici (171p). Les problèmes de sécurité, de normes et 


d'approvisionnement ne sont pas envisagés. 


2Enrico Medi est le vice-président de la Commission. 

3Une objectionisoulevee par le chef de cabinet de Louis Armand, M. Gojat quant à la 
possibilité d'approuver le PV de la quatrième réunion en l'absence du Président est 
rejetée lors de la cinquième réunion. | 
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chaque fois qu'il est question de recherche. Cette possibilité est élargie 
dès le mois de mars. 


Une grande partie des réunions est consacrée à la mise en place 
pratique de l'institution: définitions de tâches, du statut ou du profil du 
personnel à recruter, problèmes de locaux à Bruxelles et dans les 
capitales européennes, voire aux Etats-Unis, partage de certains services 
avec les autres Commissions européennes. Des quotas nationaux sont 
prédéfinis, suivant en général la clé des 25% (Allemagne, Italie, France, 
Bénélux). 


Les commissaires italien et belge, tous deux d'anciens professeurs, Se 
chargent des problèmes de recherche et de développement, de la diffusion 
des connaissances et des brevets. 11s sont assistés par Jules Guéron, qui 
fait fonction de collaborateur “en attendant qu'une décision soit prise 


quant aux fonctions à lui attribuer" 1 


L'urgence est dans la définition plus précise du contenu du programme 
de recherche prévu dans ses grandes lignes par le traité et dans la mise 
en place de l'organisation administrative. Dès la troisième réunion est 
fixée la hiérarchie des services: au sommet, le Secrétariat administratif. 
puis la Direction de la Recherche et de l'Enseignement, enfin la Direction 


de l'industrie, de l'économie et du marché Commun nucléaire. Un premier 


ee 
1 17/2/1958 (2), p.8. Il devient Directeur de la Recherche et de l'Enseignement 
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schèma d'organisation est prèsenté par Medi. Dès mars 1958 les grandes 
lignes du programme de recherche sont en place. 


Mais il est décidé de ne pas recruter trop vite de scientifiques et de les 
employer dans un premier temps au coup par coup. La Commission est 
désireuse d'attendre un peu pour pouvoir attirer les meilleurs éléments. 


Un premier échange de vues sur les problèmes de la recherche a lieu 
lors de la 10ème réunion: il y est constaté qu'il est trop tôt pour 
envisager la création d'un CCR et qu'il faut dépenser les premières 
tranches des crédits de recherche par des contrats signés avec les 


centres nationaux existants. Jules Guéron propose d'intégrer dans les - : 


réacteurs prototypes Euratom les réacteurs rapides expérimentés par la 


France. 


Une collaboration avec les autres organisations atomiques est 
envisagée: ainsi avec l'OECE dans ses projets d'usine Eurochemic et de 
réacteur de Halden en Norvège. La Commission critique cependant la hâte 
avec laquelle le COREPER pousse à la collaboration et oppose aux 
motivations "politiques" des représentants permanents la nécessité de 
réaliser une “étude technique sérieuse". Celle-ci est confiée à Jules 
Guéron, qui se prononce lors de la 9ème réunion pour la participation au 


projet. 


rs 


libidem pli 
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Est également mis en place le dispositif de collecte de l'information 
nécessaire à la rédaction du rapport sur la situation des industries 
nucléaires dans la Communauté. Le souci de la Commission est d'associer 
le plus possible les Etats membres à l'enquête, et d'éviter par là, sur la 
suggestion de Guéron, le Sentiment d'inquisition qui pourrait se 


développer. 


La Commission collabore aussi à la constitution du Comité Scientifique 
et Technique (CST), qui doit être nommé par le Conseil. Elle propose des 
critères de sélection règle des 25%, partage équitable entre 
scientifiques et techniciens et recherche des personnalités. En mars Île 


CST est constitué: le Conseil a suivi les suggestions de la Commission. 


Il n'en va pas de même pour la désignation des membres du Conseil 
Economique et Social commun à la CEEA et à la CEE. La Commission envoie 
ses recommandations au Président du Conseil de a CEEA, M. Motz, lors de 
la 4ème réunion. C'est avec une certaine aigreur qu'est faite la 


constatation du non-respect de ces avis, lors de la 9ème réunion. 


Les tensions, ou du moins une cataine méfiance vis-ä vis du Conseil. 
s'expriment également par un autre canal. Lors de la quatrième réunion, 
on envisage les moyens de faire connaître la position de la Commission en 
cas de décision du Conseil qui ne suivrait pas Ses propositions. La même 
inquiétude est répétée lors de la 6ème réunion. 
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Les relations avec les Etats-Unis occupent une placé Centrale dans les 
débats de ces quatre premiers mois. Dès le 18 février 1958 Ja 
Commission rencontre l'ambassadeur américain accrédité auprès des 
Communautés. 11 s'agit de conclure un traité de coopération. Les deux 
parties semblent pressées. 


L'ambassadeur américain présente “des suggestions” ayant recueilli 
l'accord de l'Atomic Energy Commission, du Secrétariat d'Etat et du 
Président Eisenhower. La construction en commun d'un réacteur de 
puissance sur le sol européen et l'achat de combustible trouveraient des 
conditions de financement très favorables. Le retraitement pourrait se 
faire aux Etats-Unis mais aussi à Mol. L'ambassadeur n'envisage pour les 


réacteurs que la technologie PWR ou BWR. Les membres de la Commission 
n'y trouvent rien à redire. 


11 faut attendre la 9ème réunion pour que soit fait état d'un voeu de 
l'Italie, qui désire une modification du texte du mémorandum préparatoire 
au traité, permettant le développement éventuel d'autres filières. 


Au début du mois de mars la Commission envoie M. Kohnstamm, 
conseiller spécial du Président aux Etats-Unis pour examiner les 
conditions dans lesquelles un traité de coopération pourrait être signé. Un 
groupe de travail mixte se met en place. Au cours du mois de mars les 
membres européens du Comité mixte obtiennent la reconnaissance du 
principe de délégation à Euratom du contrôle d'usage sur les matières 


fissiles importées. 


Un “memorandum of understanding" et un projet de traité sont 


présentés début avril, lors de la 8ème réunion. 11S contiennent un 


JA8 


programme décennal de recherche développement de 200 M $, financés à 


équivalence par les deux parties. 


Les Etats nationaux sont discrets dans les 10 premiers PV. La France 
joue le jeu du traité: en mars 1958 le gouvernement demande pour le CEA 
l'autorisation de vendre 500 kg d'uranium à la Société des Minerais et 
métaux, destinés à l'industrie du verre et de la céramique. La Commission 


lui donne son accord. La correspondance est annexée au PV. 


Conclusion: 


L'examen des premiers PV permet de dégager certaines caractéristiques 
du travail de la Commission. 


Les premiers mois d'existence de l'institution mettent en évidence la 
place importante de 1a recherche et de l'enseignement dans Îles activités 
d'Euratom. 


1 confirment la place centrale des relations avec Îles Etats-Unis dans 
les débuts d'Euratom. La Commission entend avoir l'initiative dans Îles 
négociations bilatérales engagées avec les Etats-Unis, qui s'avèrent être 


dès le départ des soutiens actifs mais exigeants. 


is montrent aussi que la Commission tente de jouer son rôle de 
proposition à l'égard du Conseil, avec des succès variables. Les relations 
avec les autres instances exécutives de la CEEA, Conseil et COREPER, 
apparaissent dès le commencement parfois tendues. La Commission 


incarne le jeu de l'expertise technique face aux "politiques" du COREPER. 


7} 


Enfin dans ces premiers mois, les Etats restent discrets: la France, en 
particulier, respecte les clauses du traité. . 


Lo 


Quatrième essai: Etienne Hirsch. second Président de 1a 
Commissio a CEEA 


Notice biographique. 


Etienne Hirsch est un des “modernisateurs" de l'économie 
française. Ingénieur dans l'industrie chimique, il participe à la 
Résistance, organise aux côtés de Jean Monnet la Planification, la 
Reconstruction économique et l'intégration européenne. 


LL Avant Euratom: 1901-1959. 


A. Les années de formation 


Etienne Hirsch est né à Paris le 24 janvier 1901. Son père, 
originaire de Jülich en Allemagne, était banquier en valeurs à la 
Bourse de Paris. Sa mère appartenait à une famille d'origine 


autrichienne, établie à Paris sous le Second Empire. 


Après des études au Lycée Carnot, puis au Lycée Saint-Louis, il 
est reçu en 1919 à l'Ecole des Mines de Paris. 


Parallèlement à sa scolarité aux Mines, il fréquenta Ja 
Sorbonne où il passa une licence de Physique-Chimie et suivit 
quelques cours sur la théorie de la relativité restreinte donnés 


par Langevin au Coliège de France. 


a — 
ILa présente notice se fonde sur le recueil de souvenir "Ainsi va la vie”. Lausanne. 
1988, et sur un entretien réalisé le 26 juin 1989. 
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Après son service militaire, fl chercha son premier emploi. La 
fréquentation de l'école des mines et de la Sorbonne le fit opter 
pour la recherche dans l'industrie (une filière peu usitée). 
Econduit chez la très catholique Saint-Gobain en raison de ses 
origines juives, il devint en 1924 ingénieur dans les laboratoires 
de recherche de la division chimique de Kuhimann, à Levallois. 


[| demeura au service de cette entreprise jusqu'en 1940. 


[1 y mena avec succès un programme de recherche appliquée sur 
la fabrication du méthanol de synthèse, noua des relations 
d'amitié avec le directeur général de la division chimique, 
Raymond Berr. 


Confrontée aux difficultés d'installation d'une unité de 
fabrication d'ammoniaque de synthèse, la société le charge de 
diriger l'usine le temps de mettre en place le procédé. Au bout de 
trois mois il est appelé au siège social, où il devient responsable 
du développement des fabrications nouvelles et de la création des 
laboratoires de recherche de plusieurs usines du groupe. 


Ce fut au cours de la négociation de la Convention internationale 
de l'Azote, (où il était chargé, pendant la crise économique 


mondiale, de défendre les intérêts de la société), qu'il prit goût 


12 


aux activités internationales. Ce fut pour lui un “jeu subtil et 
excitant” ! et une étape importante pour sa carrière future : "Ma 
participation aux péripéties du Cartel de l'AZote à été pour moi 
une source précieuse de documentation de première main sur la 
mentalité et le comportement des industriels européens. Elle m'a 
été précieuse pour mes relations avec le milieu industriel au 
Commissariat du Plan, puis pour la préparation du traité charbon- 


acier, et aussi à l'Euratom” 2 


Vers 1936 il devient administrateur délégué d'une filiale 
commune de Kuhlmann et d'Ethyl Gazoline Corporationÿ, chargée de 
la fabrication de plomb tétraéthyle (Cantidétonnant pour 
carburant), dont l'usine de Paimboeuf était destinée à travailler 
pour la défense nationale. 


Il effectue en janvier-février 1939 un voyage aux Etats-Unis 


qui le convainct de la supériorité de la gestion à l'américaine. 


C. Pendant la Seconde Guerre mondiale 


En septembre 1939 il est affecté spécial chez Kuhimann et 


participe à l'effort industriel de guerre: il est chargé de 1a mise 


2p.46 
p. 
3 Filiale commune de GNC, Dupont de Nemours... 
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en route d'usines de produits chimiques stratégiques (acide 
sulfurique concentré, ammoniac, acide urique). 


Quelques jours avant l'arrivée des Allemands à Paris, il se 
replie à Paimboeuf, entend l'appel du 18 juin et décide de 
rejoindre Londres. 11 S'y rend en compagnie de son beau-frère 
Jules Guéron. Devenu, Sous le nom d'Henri Bernard, Directeur 
Adjoint du Service de l'Armement, il négocie avec les 
gouvernements britanniques et bientôt américains. 11 participe 
également au Comité iInterallié Sur les besoins d'après-guerre, 
dans le groupe de travail chargé des transports intérieurs et de la 
chimie. 


Après le débarquement d'Afrique du Nord, il se rend à Alger où il 
fait la Connaissance, décisive pour lui, de Jean Monnet: “De Gaulle 
m'avait impressionné; ici j'étais séduit"! . Cette séduction est 
réciproque et le responsable de l'Armement et du Ravitaillement 
dans le Comité de Libération Nationale le prend comme 
collaborateur. C'est ‘le début d'une longue amitié. 

| Etienne Hirsch esi d'abord chargé de 
"prévoir, négocier et organiser les approvisionnements de toute 
nature qui seraient nécessaires à la France lors de là Libération”. 
En février 1944, il rejoint Monnet (parti quatre mois plus tôt aux 
Etats-Unis) et l'aide à faire le bilan des besoins pour définir 
l'aide américaine. 11 revient ensuite à Londres mettre au point les 
opérations de ravitaillement des troupes du débarquement et 


veiller à leur éxécution. 


1p.75 
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Après la libération de Paris il s'occupe au Louvre de 1a 
fourniture et de l'achemine: ment des produits de première 
nécessité. | repart ensuite à Londres où il préside le Conseil 
français des approvisionnements (Jean Monnet dirigeait 


l'équivalent américain). 


Il est démobilisé en octobre 1945. La guerre fut pour lui très 
cruelle: ses parents, Sa soeur, quatre de ses neveux, son beau-père 
et son beau-frère disparurent en effet dans les déportations 
antisémites. Le souvenir de ces épreuves renforcèrent ses 
convictions européennes: seule une union des pays européens 


pourrait empêcher le renouvellement de pareille tragédie. 


D. L'aventure du Plan 1946-1959 


Etienne Hirsch rejoint Kuhiman où règne une atmosphère 
pesante: son ancien patron à été déporté lui aussi et l'épuration 
est pour le moins tardive. I] accepte donc d'autant plus 
facilement la proposition que lui fait Monnet de l'entraîner dans 


l'aventure du Plan. 


1 est avec Monnet et Marjolin un des rédacteurs des 
“Propositions au sujet du plan de modernisation et d'équipement" 
et met sur pied les “Commissions de modernisation". 11 reste]3 
ans au Plan, où il succéde en 1952 à Monnet, parti présidé la Haute 


Autorité de 1ä CECA. 


1LS 


Son expérience internationale et Ses responsabilités au Plan 
l'amènent à participer à la mise en place de l'OECE. Son amitié 
avec Monnet en fait un “Européen” convaincu . 


1 rédige avec Monnet et Uri un memorandum et un projet de 
déclaration amorçant le Plan Schuman. 11 participe à l'élaboration 
du traité de la CECA, en s'occupant des questions techniques et en 
organisant le dialogue avec les représentants patronaux. Lors des 
négociations sur la CED fl préside la Commission des Armements. 
En tant que Commissaire au Plan 11 participe à partir de 1955 au 
travaux du Comité Scientifique du CEA. 


| enne Hirsch Président de la Commission d'Euratom: janvier 
1959-décembre 1961] 


A. La nomination d'Etienne Hirsch à Euratom 


La nomination d'Etienne Hirsch à la présidence d'Euratom est 
liée à la maladie de Louis Armandi et à la nécessité de lui trouver 
un successeur efficace. Jean Monnet, qui attache depuis Messine 
une importance particulière à Euratom, propose le nom d'Etienne 
Hirsch à Guy Moliet qui, pendant cette période de passage de la |V° 


ES 
IDeux ouvrages récents sont parus sur Louis Armand: 

Louis Armand, 40 ans au service des hommes, rédigé sous l'égide l'Association des 
Amis de Louis Armand, sise à l'Union Internationale des Chemins de Fer, Paris, 1986. 
Henri Tessier du Cros: Louis Armand, visionnaire de la modernité, Paris, 1987. 
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à la V° République, assurait l'intérim du Ministère des Affaires 


étrangères. 


Contacté, Etienne Hirsch met trois conditions à son acceptation: 
choisir son successeur au Plan, obtenir la collation de la Légion 
d'Honneur pour un de Ses adjoints, avoir l'assurance de ja 
collaboration de Pierre Guillaumat, qui quitte à ce moment 
l'Administration Générale du CEA pour devenir Ministre de la 
Défense. Jean Massé lui succède au Plan, Jean Vergeot est décoré, 


Pierre Guillaumat lui donne l'assurance de son appui. 


Etienne Hirsch est cependant conscient des difficultés qui 
l'attendent, en particulier auprès du général de Gaulle et de Michel 
Debré. 


Le premier considère que l'organisation est surtout profitable 
aux pays autres que la France, qui “n'ayant rien fait par eux- 
mêmes, voudraient que les crédits du budget commun servent à 
jeur procurer ce qui leur manque en passant des commandes aux 


fournisseurs américains"z 


Par ailleurs, même si Hirsch avait rejoint de Gaulle dès 1940 à 
Londres, leurs relations n'ont jamais été excellentes. Ces mauvais 
rapports s'expliquent par des différences de caractère et de 


comportement, mais aussi, et Surtout, par leurs conceptions 


————— 


lYoir aussi les mémoires de M. Couve de Murville: Affaires étrangères, Paris. 1971. 


202 de Gaulle: Mémoires d'espoir, Le Renouveau 1958-1962, Paris 1970, p.197 
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radicalement opposées de l'Europe. On sait l'hostilité de de Gaulle 
à toute ” supranationalité" . 5i le Président de la République est 
conscient des obligations internationales nées de la signature, 
antérieure à son entrée en fonction, du Traité de Rome, il s'est 
efforcé pendant toute la durée de ses mandats d'en infléchir le 
fonctionnement. De Gaulle déteste les “Eurocrates”. Pour lui Îles 
Français travaillant dans les organisations internationales 
doivent défendre l'intérét national et pour cela être de simples 
courroies de transmission des désirs du gouvernement. Ne tenant 
pas leur pouvoir de l'élection 115 ne Sauraient avoir de rôle 
politique! 


Quant à Michel Debré, 11 s'est dès l'époque de Messine montré 
hostile à Euratom, dans lequel il voit un cheval de Troie des … 
Etats-Unis, obstacle à l'indépendance nationale2. Devenu premier 
Ministre, il ne cache pas son désir de voir renégocier le traité. Sa 
première entrevue avec le nouveau Président de la Commission fut 


froide. 


Or, Hirsch est un "Européen convaincu”. 11 est persuadé qu'étant 
donnée l'avance nucléaire de la France, “l'Europe nucléaire serait 
française, si la France n'y cherchait pas un avantage particulier, 
ni de prestige, nt matériel"à. 


EE 
IL'idée est largement développée dans le chapitre des Mémoires de Maurice Couve de 


Murville consacré à l'Europe » | 
2L'est sur ce point qu'il envoie à la Commission dès mars 1958 Ia première question 


écrite qu'elle ait reçue. 
3 Entretien avec E. Hirsch. 
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B. L'action d'Etienne Hirsch à Euratom 
Etienne Hirsch entre en fonction en janvier 1959. Son mandat, 
complémentaire de celui de Louis Armand, est d'une durée de trois 


ans. 


j. L'installation à la présidence d'Euratom 


Avec Hirsch arrive à Ja Commission un vrai Président. 
Contrairement à Louis Armand, il décide s'installer à Bruxelles. 


pour être plus près de la Commission. 


Le prernier contact du nouveau Président avec l'organisation 
est un petit choc culturel: "L'état d'esprit et les méthodes étaient 
très différentes du Plan, et de mes habitudes" 11 s'efforce donc 
tout d'abord de modifier quelque peu le fonctionnement de 


l'administration. 


Pendant l'absence de Louis Armand£, les quatre autres membres 
de la Commission s'étaient répartis les tâches. L'administration 
était pléthoriques, “chacun voulant avoir le plus possible de 


personnes sous ses ordres. Les attributions de postes s'étaient 


nn 


l'ibidem 
2Louis Armand n'a participé qu'à 11 des 39 réunions de la Commission pour l'année 
1958. Il disparait de mars à mai, et et ne revi.«r plus après septembre. (PV des 


réunions de la Commission ). 


3Entretien : "GÜÛ personnes. alors qu'aucune activité de recherche n'avait 
commencé 


12) 
faites suivant des critères parfois différents de la compétence. 
selon des dosages nationaux subtils ou le pur népotisme. 


Hirsch reçoit d'abord personnellement chacun de ses collègues, 
bloque temporairement Îles recrutements, remplace certaines 
personnes incapables ou les “met au placard”, supprime Île 
“protocole impeccable ” qui règle les réunions de la Commissiont, 
systématise la présence de membres de l'administration aux 
réunions de la Commission pour mieux faire passer les décisions, 
installe sur place une cuisine, comme au Plan. 


Pour asseoir Son autorité vis-à-vis du Conseil, il demande à 
prêter serment avec ses collègues devant la Cour de Justicei: il 
s'engage à ne pas accepter d'instructions des gouvernements, 
formalité prévue par le traité mais demeurée inappliquée. 11 Se 
présente ensuite successivement aux différents chefs de 
gouvernements. 


(] 


es objec ienne Hirsc 

Hirsch 4 Ta Présidence de la Commission poursuit deux buts: 
"assurer dans leS meilleures conditions 1a compétence nucléaire 
de TEUrOPE el Son indépendance énergétique. Faire progresser 
l'esprit européen et l'efficacité des institutions européennes" 


mg SR ER Ten eme mme = 


1'"Je m'appelle Etienne", Ii supprime aussi l'usage exclusif par les membres de la 


Commission d'un des trois ascenseurs sur les trois que compte le siège bruxellois 


d'Euratom, rue Belliard. 


21 regrette d'avoir eu 4 cette époque “l'esprit de l'escalier”. en ne tentant pas de 


s'appuyer aussi sur le Parlement. Entretien. 
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Le premier objectif s'était manifesté avant mêrne le départ de 
Hirsch à Bruxelles. Au cours d'un déjeuner avec son beau-frère 
Jules Guéron, qui S'occupeé depuis un an de la Recherche et de 
l'Enseignement à la CEEA,et avec Francis Perrin, il avait discuté 
des formes de collaboration sur la filière des réacteurs à 
neutrons rapides et de Ja possibilité ‘d'européiser le Centre de 


Recherches Nucléaires de Grenoble. 


Sous Île mandat d'Etienne Hirsch, Euratom poursuit son 
développement et tente de concrétiser les actions prévues par le 
traité. Devant l'effondrement des perspectives envisagées au 
départ en matière de production d'énergie, l'institution réoriente 
ses objectifs vers ja recherche et l'enseignement. Le traité de 
1958 avec Îles Etats-Unis est appliqué, un autre avec le Canada 
est signé. Les travaux de la centrale  franco-belge 
d'expérimentation de la filière américaine de Chooz démarrent. 
ispra devient centre commun de recherches et les premiers 
programmes y débute f, orientés vers le développement d'une 
filière originale, ORGEL (modérateur à eau lourde, refroidisseur 


organique ). 


Le virage vers la recherche est bien entendu facilité par les 
excellentes relations personnelles existant entre le Président et 
le Directeur Général de la Recherche et de l'Enseignement. Le 


bureau central de mesures nucléaires de Moi est installé et 
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équipé, l'institut des transuraniens de Karlsruhe est en 
construction, l'européïisation du centre néerlandais de Petten est 
en bonne voie. Conformément au traité, Euratom définit des 
normes de sécurité, centralise l'information technique et 
économique. L'Agence d'Approvisionnement entre en fonction en 
1960. Un comité prépare le projet d'Université Européenne. 


Du point de vue politique, la Commission tente de se faire 
reconnaître comme l'exécutif à part entière de la CEEA. Etienne 
Hirsch défend une conception active de son rôle, appuyée sur 
l'application stricte du Traité. Celui-ci stipule en particulier 
l'indépendance des membres de la Commission par rapport aux 


Etats dont IIS sont citoyens. La Commission doit incarner l'intérêt 
communautaire. 


Elle peut compter sur l'appui des Etats-Unis. Les présidents 
des trois Communautés, invités en 1959 aux Etats-Unis sont 
logés comme des chefs d'Etat à Blair House. Hirsch appuie 
Halistein et Finet, les présidents des commissions de la CEE et de 
la CECA, pour que la communauté Soit représentée 
diplomatiquement. En vain cependant. 


C'est Hirsch qui lance devant le Parlement Européen, au nom de 
ses collègues, l'idée d'une fusion des Commissions, afin d'en 
accentuer le poids et de permettre la mise en place d'une 
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véritable politique énergétique communel. La proposition est 
développée par un juriste d'Euratom, Vogelaar, qui la fait accepter 
par le gouvernement néerlandais. Celui-ci la défend en Conseil. 
Euratom est ainsi à l'origine du mouvement qui aboutit au traité 


de fusion de 1965, appliqué en 196 7. 


La Commission exerce d'autre part une pression permanente 
sur le Conseil pour obtenir de lui des décisions prises à la 
majorité et non à l'unanimité. Hirsch obtient très temporairement 
grâce à Ses liens avec Adenauer que deux membres de la 
Commission soient présents aux réunions préparatoires du 
Conseil. Au COREPER, il s'appuie sur le “lobby européen’, 
représenté par l'Allemand Ophüls. Enfin la Commission joue au 
maximum son rôle de proposition et de suggestion dans un esprit 
d'indépendance. 


C Hirsch et le gouvernement français 


La conception défendue par Hirsch conduit rapidement je 
gouvernement français à entrer en conflit avec celui qu'elle 
considérait d'abord comme “son” représentant à la Commission, 
Le diffère, symbolisé par l'affrontement entre de Gaulle et Hirsch 
qui culmine en 1961, cristallise bien les deux lectures possibles 


de l'intégration: association des nations d'Europe ou étape vers les 


a ——— 


1 Des structures de coordination sur ce thème avaient été mises en place. mais sans 
beaucoup de résultats réels, sauf la rédaction de memoranda. 
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“Etats-Unis d'Europe”. 11 en marque l'incompatibilité, bien avant 
l'épisode plus connu de 14 ” politique de la chaise vide” et du 
"compromis du Luxembourg” (juin 1964- janvier 1965). 


Dans son action, Etienne Hirsch estime qu'il a surtout été 
contré par la France, où l'hostilité politique du gouvernement à 

toute esquisse de pouvoir “supranational" était relayée par 
l'opposition technique du CEA, soucieux de “garder pour lui son 
avance, et de ‘ne faire faire aux autres que ce qui ne vous 
intéresse pas"l. Bien que le CEA ait participé à un certain nombre 
d'actions et bénéficié de certains contrats Euratom, la France à 
refusé ‘d'européiser" le Centre de Grenoble (T'internationalisation 
du centre Se fera sur une base bilatérale franco-allemande) et 
contré les projets d'école et d'université européennesi. 


Cette hostilité gouvernementale est relayée au niveau 
institutionnel par le représentant français au COREPER. Elle 
s'exprime aussi par le refus de la France de se soumettre au 
contrôle de sécurité et d'usage prévu par le Éraité. La Commission 
finit par envisager de mettre en demeure le gouvernement 
français. La non-application du contrôle risque en effet de saper 
là crédibilité de l'organisation aux yeux des Etats-Unis, qui ont 
accepté de transfèrer leur droit d'inspection sur les matières 
fissiles qu'ils ont vendues à là CEEA 


A 
| Entretien. Réponse à une question  évoquañble discours de Francis Perrin 
devant l'Assemblée Nationale en 1956, où ce dernier invoquait la logique de 
coopération européenne comme étant ” de faire faire en commun ce que l'on ne peut 
pas faire tout seul” 

2Entretien. "Le gouvernement français estimait que {a collation du titre de Docteur 
était un privilège régalien: c'est inoui n'est-ce pas?” 
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C'est la raison qui pousse Etienne Hirsch à demander audience 
à de Gaulle. La rencontre à lieu le 17 mars 1961. Etienne Hirsch 
publie dans ses mémoires “les notes sur cet entretien de 40 
minutes qu’ { il a } consignées dès (s}a sortie du bureau"! Ces 
notes dont Hirsch ne peut “assurer l'exactitude du texte”, mais 
"celle de la signification". constituent un beau “morceau choisi" 
jllustrant l'antagonisme profond des conceptions des deux 
hommes en matière européenne. Au Conseil des Ministres suivant. 
de Gaulle aurait demandé que l'on ne renouvelle pas le mandat de 


Hirsch qui vient à expiration en fin d'année. 


Etienne Hirsch “ne cherchant pas à faire une carrière de 
fonctionnaire"$ (même au Plan il était resté, comme Jean Monnet 
d'ailleurs. contractuel) n'est pas obsédé par un point de chute, qui 
aurait probablement été un placard doré. Il refuse qu'on puisse 
croire qu'il aît démissionné. Avant déjà à plusieurs reprises senti 
que Son mandat ne serait pas renouvelé#, il en sollicite - par 
provocation - dans une lettre à Maurice Couve de Murville Îa 


reconduction. Comme prévu, celle-ci ne lui est pas accordée. 


Etienne Hirsch quitta Euratom au 31 décembre 1961 après avoir 


prononcé un discours d'adieu devant le Parlement européen. où i] 


a ——— 
lop. cit. p168-170. 

2 Il est reproduit ci-après en annexe p A3Y- 412$ 

3Entretien L 

â[1 avait fait prévoir une clause spéciale de résiliation pour le bail de son 
appartement bruxellois dès son entrée dans les lieux. "Ainsi va la vie" 
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rappelle ses convictions. 1} fut le seul membre de 14 Commission à 


ne pas avoir été renouvelé dans ses fonctions . 


C'est encore un Français, grand commis de l'Etati, Pierre 
Chatenet, qui lui succéda à la tête d'Euratom. Avec Iui la 
Commission cessa “d'être” la force d'entraînement d'une politique 
européenne générale” pour se “concentrer sur les problèmes 


pratiques" 2. 


pour le développement du Tiers Monde. 


Il fUE alors chargé de nombreuses missions dans les pays du 
Tiers monde, en particulier en Amérique Latine et en Iran, pour 
des Organisations internationales, gouvernementales ou non, des 
bureaux d'études ou encore pour le Ministère des Affaires 
étrangères. Ces voyages avaient en général pour but d'aider à la 
mise en place des structures et mécanismes de planification dans 
ces pays. 11 en a retiré le sentiment “ d'avoir labouré la mer”, des 
convulsions politiques venant en général anniñiler tous ses 


efforts. 


oo 

II! avait été ministre de l'Intérieur en 1959 après de longues années passées d 
diplomatie , notamment auprès de l'ONU et de l'OTAN. P ans {a 
2C'est l'expression employée par ‘Die Atomwirtschaft”. 1962, p405. dans le portrait 
qu'elle consacre à P. Chatenet dans sa rubrique "Männer rund um das Atom”. 


430 


I] continua parallèlement 4 militer dans les mouvements 
| européens. Participant depuis 1955 au Comité d'Action pour Îles 
Etats-Unis d'Europe, il adhèra en 1961 au CIub Jean Moulin, 
succèda en 1962 à Henri Frenay comme président du Mouvement 
Fédéraliste Européen, puis de l'union des Fédéralistes Européens, 


poste qu'il garda pendant 15 ans. 


1 pri£ très tôt position pour l'adhésion de la Grande-Bretagne 
au Marché Commun, marqua publiquement son opposition à la 
force nucléaire stratégique, Et chargé du Plan dans le “shadow 
cabinet” de Mitterrand, participa à partir de 1969 à l'éphémère 
association pour le mouvement réformateur, aux côtés d'Abelin, 
Chandernagor, Pisani, Uri, Beuve-Mérv. 


[1 s'est retiré de la vie publique en 1978. 


ANNEXE. 


NOTES PRES ÉRR EOHRSCA 42 ra8s 196) 


(Je puis assurer l'exactitude de la signification, mais non celle du texte même qui est, 


H > CHR 
6 25De CANLILE . 


bien entendu, abrégé.) 


H. Je vous remercie d'avoir accepté de me recevoir et de me consacrer un peu de votre 
temps. 

G. C'est moi qui tenais à avoir un entretien avec vous. Je voudrais vous parler de 
votre correspondance avec le CEA et des questions que vous leur avez posées. 

H. Nous entretenons des relations fort diverses avec le CEA. mais je pense que votre 
question a trait au contrôle de sécurité. 

G. C'est bien cela. La France n'est pas disposée à donner des informations Sur les 
questions intéressant la Défense nationale à qui que ce soit. et notamment pas 4 
l'Euratom. 

H. Les informations demandées sont expressément prévues par le Traité, et la Com- 
mission a la responsabilité de veiller à l'exécution du Traité. 

G. Ce Traité n'a pas été fait par moi... 

H. Par moi non plus. 

G. J'ai accepté ce Traité, ces Traités, et je ne reviens pas là-dessus. Mais il faut se 
rendre compte que, depuis, les circonstances ont changé. La France maintenant s'est 
engagée dans un grand programme de fabrication d'armes atomiques et doit conser- 
ver pour elle les secrets intéressant sa défense. 

H. Je pense qu'il serait facile de s'entendre sur les dispositions à prendre pour que 
le secret soit sauvegardé. Au surplus, les informations que vous devez communiquer 
peuvent être établies avec une précision suffisante par tout bon expert. 

G. Sachez que vous ne recevrez pas les informations que vous avez demandées. 

H. La Commission appliquera les dispositions prévues par le Traité dans un tel cas. 
G. Un Etat ne peut pas exécuter un Traité lorsque c'est contraire à ses intérêts vitaux. 
H. Estimez-vous qu'un magistrat peut se dispenser de sanctionner une infraction Si 
le délinquant estime que la loi est contraire à ses intérêts vitaux” 

G. Ilest plus facile de changer un Traité que la loi. 

H. Je crains fort que ce ne soit le contraire. Permettez-moi de rappeler l'entretien que 
ma Commission a eu avec Monsieur le Premier ministre il y a près de deux ans. 
M. Debré nous a dit que dans le Traité d'Euratom il y avait des dispositions qui. 
empiétant sur les souverainetés nationales. étaient inacceptables pour lui. La Commis- 
sion lui ayant fait remarquer qu'elle devait appliquer toutes les dispositions du Traité, 
sans exception, M. Debré nous à dit qu'il ferait étudier les révisions à apporter au 
Traité. En l'absence de toute révision. dont le mécanisme est d'ailleurs expressément 
prévu par le Traité, la Commission ne peut que l'exécuter tel qu'il est. Quoi qu il en 
soit, même si votre position ne nous satisfait pas. elle me parait plus conforme à la 
dignité de la France que celle qui consiste à laisser nos démarches et nos lettres sans 


reponse. 
G. La France est seule juge de la dignité de la France. 
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Je voudrais maintenant avoi ini 
| r Votre opinion sur ce que l° : 
Exécutifs. Je n'aime d'ailleur no ed on appelle la fusion des 
d S pas ce terme d'E; TE 
nent P Exécutifs. Les Exécutifs sont les gouver- 


He efficacité et de rationalisation, il était naturel et nécessaire 
k ganes distincts pour le démarrage, ilest temps maintenant de n° i 
plus qu'un.) nenavoir 
G. , 
Fo are Fo us reprendre maintenant par le Marché commun les 
l'affaire de la CECA, c'étaie on ct à l'acier. Lorsque Monnet et Schuman ont fait 
Charbon et son acier 1] ER ne et simplement pour rendre à l'Allemagne son 
Autorité n'a plus rien à faire . ares c'est fait et maintenant la soi-disant Haute 
N'est-ce pas le Gotvernene ER s les gouvernements peuvent régler les problèmes. 
H. J'aurais beaucoup à di elge qui régle les problèmes du charbon belge? 
établir une libre circulation à Fe contester cette thèse. On a quand même réussi à 
ce précédent, de fair duc arbon et de I acier, et cela à permis, sur la base de 
ARS . aire cosuite le Marché commun général. 
ic Hesest l'Euratom, il me semble que cela doit rester séparé. Votre 
RS toute différente de celle du Marché commun. 
il est indisp te d'avap PReMENtS essentiels sont dans le domaine de l'énergie où 
ue _e unité de politique. Nous avons aussi des problèmes 
"7,7, Ce Rnances, qui doivent relever d’une politique commune. 
G. Etes-vous satisfaits d'être installés à Bruxelles? 


se na _ . a capitale où il n'y ait pas de problème de logement. Nous 
sure re. Ten ne LeaLIONS sont rapides et faciles avec tous les Pays 
| Ie. CE qui nous gène le plus est le fait que l' ée sié 
ous plus « que l'Assemblée siège 
G. Quelle est l’activité de l'Euratom et quelle est son utilité? 


H. (Exposé de notre activité. fndication de son importance en raison des perspectives 
sur 20 ans et de la nécessité de familiariser les industries de la Communauté avec les 
exigences des techniques nucléaires, exigences qui conduisent à des progrès dans tous 
les domaines d'activité.) 

G. Qu'est-ce que l'action propre d'Euratom apporte comme avantage”? 


t&e. #4) 


AB 


H. Nous permettons des développements qui sans nous seraent difficiles. Le CEA 
reconnait par exemple que, indépendamment de notre contribution financière, le fait 
de mettre à sa disposition. dans le cadre de notre association pour la fusion thermonu- 
cléaire, une équipe européenne de chercheurs et d'ingénieurs permet des développe- 
ments qui autrement seraient irréalisables. La mise en commun de résultats obtenus 
dans les divers centres et contrats bénéficie à tout le monde. Nous instituons et 
développons des contacts et des collaborations entre les industries de la Communauté 


(exemple des contrats Essor). 
G. L'Allemagne fait-elle des efforts substantiels dans le domaine atomique”? | 

H. L'Allemagne a un retard important, mais elle possède des firmes industrielles 
disposant d'un potentiel de recherches puissant. Pour le moment, l'effort atomique 
français. dans le domaine pacifique. représente certainement encore plus que le total 
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de celui des autres pays. Toutefois, tous les PaYS apportent une contribution équilibrée 
à notre action, par le concours de leurs centres de recherches, de leurs industries et 
des savants et ingénieurs que nous recrutons. | 

G. Les États-Unis n'exercent-ils pas une influence prépondérante sur Euratom? 

H. Avant la mise cn place d'Euratom, ceux que l'on a appelés les trois sages, dont 
Armand était le Participant français, avaient conclu, compte tenu de la situation de 
l époque, qu il était Urgent pour l'Europe de réaliser un grand programme de centrales 
nucléaires. C'est dans ces conditions qu'un accord a été conclu avec les Etats-Unis 
car seul leur concours permettait de réaliser un tel programme. Entre-temps les 
conditions ont changé; nous avons intérêt à réaliser un nombre limité de centrales 


nie sit a Nous Considérons qu'il est de l'intérêt de la Communauté de 
ent dee Le Ê égalité des relations étroites et des échanges mutuels non seule- 
ats-Unis, mais aussi avec Je Canada et la Grande-Bretagne. 


G. Je rest : ne 
les dével * favorable à une Coopération intergouvernementale pour les recherches et 
OppEments Industriels par l'entremise d'Euratom 


ee e te Po décider de ce qui touche les intérêts vitaux de leurs 
Par exemple pas à Bruxelles que l'on peut décider la politique agricole. 


H. Les Traités prévoi a oic ss ins = 
don prévoient que certaines décisions sont prises à l'unanimité. Mais même 
: $, 11 ÿ a un mécanisme d'étude et de pr ee est-il 
utile de disposer d'un orc, de « Préparation des décisions. N'est-il pas 
re Bane, la Commission, dont personne ne conteste l'objectivité? 
G. C'est à voir. 
H. Je n'ai jamais 0 , . 
de ] entendu mettre en doute cette objectivité, et suis convaincu que des 
ons énire gouvernements, sans qu'il y ait à | b iti é 
inspirées te ÿ ait à la base des propositions concrètes 
é s par (€ seul intérêt commun, sont vouées à l’insuccès 
. Je répète que ie sui : 2 nat: 
RE | nn Sul$ partisan de la coopération entre les gouvernements. Nous ne 
HS PIUS à l'époque où M. Monnet commandait. 
Vous savez bien que M. Monnet n'a jamais disposé d' ï 
. ais disposé d'u : celui 
de la persuasion. J posé d'un pouvoir autre que 
“ ad RER DE en C'était dans la nature des choses car. à l'époque, les Etats étaient 
or silUation est changée. L amélioration de [a situation économique, puisque 
è ] ; ui c est la source de la puissance, a fait que nous avons maintenant des Etats 
orts. Je souhaite une coopération entre les trois grands Etats. 
H. (Signe de surprise.) 
G. Vous n'allez pas me parler de la Belgique et des autres”? Je dis donc que je souhaite 
cette Coopération dans le domaine culturel, dans les affaires militaires. Mais il s'agit 
de COOperalion entre gouvernements qui restent souverains pour décider librement des 
questions vitales. 
H. Ce qui est vital, n'est-ce pas, dans le monde actuel, une véritable union? Nous 
avons actuellement l'Allemagne d'Adenauer. Nous pouvons avoir demain une Alle- 
magne toute différente, disons par exemple celle de M. Strauss. N'est-il pas vital pour 
nous tous, ÿ Compris pour l'Allemagne, de sceller définitivement son destin au nôtre 


[71 


et de l'intégrer dans cette Europe de l'Ouest, ce qui étai 
er À ; qui était, et pas aut 

final des Traités européens? : ui T 
G. Nous ne pouvons pas aller contre la nature des choses. 
H. Votre fatalisme m'effraie et me consterne. 
G. Jamais un gouvernement ne laissera à d': i ci 

ama autres le soin de déci ‘il s'agi 
de décisions vitales. peus . 


CUTPAIT DE 


"AINSI VA LAVIG" ap, 
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Note technique sur les réacteurs nuctéaires. 


Toutes les centrales nucléaires actuelles utilisent l'énergie 
produite par la fission. 


+ 


À. La fission 


11 s'agit de la cassure du noyau d'un atome lourd sous l'effet 
dé la collision avec un neutron. 


Cette cassure dégage de l'énergie, qui peut être récupérée et 
transformée en électricité. La cassure produit d'autres neutrons, 
qui entrent en collision avec d'autres noyaux; ainsi se réalise 1a 
réaction en chaîne. La réaction en chaîne contrôlée est à la base 


du fonctionnement des centrales. 


B. Le combustible 


On utilise comme “combustible” ou matériau fissilée, de 
l'uranium. Soit sous forme naturelle, soit sous forme enrichie. 


L'uranium naturel est un mélange où l'on trouve 07% de 
l'isotope U-235, le reste étant Composé d'isotope 238. 


AU © 


L'uranium enrichi est un matériau qui à subi une première 
transformation industrielle, appelée “enrichissement”, ayant pour 


put d'augmenter la proportion en isotope 235. 


C L'enrichissement’ 





Cette opération peut Se faire de différentes manières. 


La première à apparaître fut la diffusion gazeuse. L'uranium est 
transformé en hexafluorure d'uranium gazeux et pompé à travers 
des membranes, ce qui permet, en raison de la différence de 
comportement du gaz d'U235 et du gaz d'U258, de les séparer. Ce 
processus est très délicat et très coûteux et ne peut se faire que 


sur une grande échelle. 


Dès la fin des années cinquante, on envisagé un autre procédé, 
celle de l'ultracentrifugation, mais qui ne connaît pas de 


réalisation avant les années 1970. 


L'installation dans laquelle à lieu Ta réaction en chaîne est Je 
réacteur nucléaire. On distingue les réacteurs thermiques et les 


réacteurs rapides. 


Au 4 
À. Les réacteurs thermiques 


Les neutrons émis à haute vitesse par la réaction en chaîne 
sont, avant de percuter de nouveaux noyaux, ralentis grâce à un 
“modérateur”. La faible vitesse des neutrons facilitent en effet la 


fission des noyaux d'uranium naturel ou faiblement enrichi. 


Dans le cas de uranium naturel, on peut utiliser comme 
modérateur de l'eau lourde (D20) ou du graphite. Pour l'uranium 
enrichi à 2 à 4%, on peut employer l'eau “légère"(H20). 


_B. Les réacteurs rapides 


115 utilisent de l'uranium fortement enrichi ou du plutonium qui 
est Un Sous-produit de la fission de l'uranium et qui constitue un 
élément de base de la bombe atomique. Ceci explique l'importance 
militaire des réacteurs produisant du plutonium. Le link à donc 


une origine au moins partiellement technique. 


I] n'v à pas de modérateur. Les neutrons rapides Sont absorbés 
par le matériau radioactif (de l'U235 ou du thorium) qui entoure le 


coeur du réacteur. 


ces réacteurs produisent du plutonium 2359 où de l'uranium 233, 
qui sont aussi fissiles. On peut espérer par Ce Processus produire 
plus de combustible que l'on en à utilisé. d'où lé nom de 


surrégénérateur que l'on donne parfois à ce type de réacteur. 


AZ. 





Les réacteurs peuvent étre utilisés à plusieurs fins. 


À. !1s servent à produire de là chaleur. 





Celle-ci peut être ensuite transformée en électricité par des 
générateurs, en force mécanique comme dans les moteurs de 
bateaux ou encore en vapeur pour l'industrie chimique ou pour Île. 
dessalement de l'eau de mer. On emploie pour cela des réacteurs 


de forte puissance. 


B. 11$ sont utilisés aussi pour la production de radiations. 


Le but est alors d'obtenir des radio-nuclides. On Se sert alors 


de réacteurs à haut flux qui ont une faible puissance. 


C. Enfin ils sont employés comme source démission de 








particules. 


en + - ee trs —pe 


Cette opération s'effectue dans le cadre de laboratoires de 


recherche en physique des particules. 


y a donc une spécialisation des réacteurs en fonction des 


besoins. 


AUD 


|V Les différents types de réacteurs de puissance 


Les réacteurs de puissance destinés à produire de l'électricité, 
se subdivisent en plusieurs familles, en fonction de la nature du 
produit qui opère le “refroidissement”, Le. qui extrait la chaleur 


du réacteur, 


A. Les réacteurs à eau légère 


L'eau est à la fois modérateur et refroidisseur. IT y à deux 
variantes, à l'eau bouillante ( Boiling Water Reactor ou BWR) ou à 
l'eau sous pression ( Pressurized Water Reactor ou PWR),. 

Dans les deux cas, la technique est d'origine américaine: la 
première est liée à la technologie Westinghouse, la seconde à 
celle de la General Electric. 


B. Les réacteurs à l'uranium _ nature)_ dits UNGG__ (filière 
nçaise) 


Ÿ 


Îra 

Le modérateur est du graphite et le refroidisseur du gaz 
(dioxyde de carbone ou hélium). La masse critiquel est plus forte 
que dans là filière à l'uranium enrichi. On peut aussi utiliser 
comme modérateur et refroidisseur de l'eau lourde ( cas de 13 


filière canadienne CANDU2). 





| masse minimale de combustible nécessaire pour démarrer une réaction en chaîne 
2 Canadian Deuterium Uranium 
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V Les réacteurs à haute ternpérature 





A la fin des années cinquante se développent les travaux sur 
les réacteurs à haute température (au dessus de 540°), dérivés du 
réacteur gaz graphite, utilisant de l'U enrichi, intégrant des 
possibilités de surrégénération, utilisant du dioxyde de carbone 
ou de l'hélium Comme refroidisseur: le réacteur Dragon ouvre 


cette voie. 


Tous les réacteurs travaillent aussi comme convertisseurs, 
c'est- à -dire qu'ils produisent des matériaux fissiles. de lU258 
ou du plutonium, par exemple. D'autres sous-produits naissent de 
la réaction, qui ne sont pas tous utilisables, et en bout de chaîne 


la réaction produit des déchets. 
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OCDE Légisiations nucléaires. Etude analytique Paris 
1983 
OCDE AEEN Règlementation générale et cadre institutionnel des Paris 
autorités nucléaires OCDE 
1965-19 
bIGET (H,) ed. Aspects du droit de l'énergie atomique, CNRS Paris 
1965-1967, T2: Institutions nationales et 
internationales 
1967 
PUGUET (H.) ed. Aspects du droit de l'énergie atomique, T2, Institutions Paris 
nationales et internationales 
1960 
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de Brevatone) apr 196 
1962 L 
UNESCO Les problèmes administratifs en France relatifs à Paris NED Docufr. 
l'utilisation pacifique de l'énergie atomique 1/2/1962 
DCS | Colt O 
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Actes du Jième congrés de l'Association Internationale 
de Sciences Politiques, Paris, 26-30/9/1961: Vol .5 
1973 | 
_ Dokumentation der 1. Internationalen Tagung fur Karlsruhe 
Kernenergierecht 11-14-9//1973, Karlsruhe (KFZ) 
1966 : 
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(PUF) 
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Association Problèmes Juridiques NES =! Cpp e es 
internationale des l'utilisation de l'énergie atomique; travaux de la 2ième 
juristes Commission, Sofia, 10-14/10/1960 
1968 éen, Paris, 5-6/5/1966 Pari 
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COLLIARD ( .) ed France 
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Progress in nuclear energy: 1956-1959 series VIII: Londres Progress in nuclear energy 
Economics of nuclear power including adninistration and New York 
law: depuis 1959: series X: law and administration 


âtone et Droit (feuillets nobiles, mise à jour Genéve 
périodique) 


ANNEXE __ TECHNIQUE: Modalités de fabrication de la base 


RE nd RS — PR D “ne rene 


bibliographique: 


La bibliographie à été saisie sur Macintosh, sur le logiciel de fichier 
ABC-Base d'ACI Le logiciel ne perrnettant pas de classement 
alphabétique sur des chaînes | supérieures à 80 caractères, 


. û ° / 7 + ? 
un fichier annexe des titres sans auteurs a eté créé. 


Les critères utilisés peuvent être regroupés sous deux grandes rubriques: 
l.Critères analytiques de fiche de bibliothèque. 
2.Critères de classement permettant l'élaboration de la bibliographie 


ordonnée. 
La mise en place de la structure de classement à été réalisée en dernier 


lieu, en fonction des besoins apparus pendant la saisie. 


1. Critères analytiques: ÎIs reprennent les indications trouvées en 


bibliothèque et des remarques faites en compulsant les fichiers papier. 


Structure: 

Nom, Type, rernarques. 

SourceRéférence, alphanumérique 25: Est répertoriée l'origine de 
l'information: dépouillement de fichier ou de bibliographie 

N°Fiche, NUMÉRIQUE 4 : Ce critère constitue le lien entre les sous- 
fichiers crées par la suite 

LieuxConsult*, alphanumérique 50: Lieu où le document peut être consulté 
Cote, alphanumérique 30: cote du document 


Auteur, alphanumérique 80 
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Titre, texte 

Lieued”, alphanumerique 30: lieu d'édition 

Pays ed°, alphanumérique 30: pays d'édition 

Date ed”, alphanumérique 50: date d'édition (année) 

NbrePage, NUMÉRIQUE 4: nombre de pages 

NomRevue, alphanumérique 80: S'il s'agit d'un article ou d'une référence 
de périodique. 

DateN”, alphanumérique 30: référence du numéro de la revue 

PageXaY, alphanumérique 30: pages où se trouve l'article 
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2. Critéres thématiques: 

ll v en à 4, énumérés : 

THEME (alphanumérique 15): le sujet 

TYPELOCUTEUR (alphanumérique 8): Typologie des auteurs du texte 
NATUREDOC (alphanumérique 12): Nature du document 

ZONEGEO (Alphanumérique 12}: Zone(s) géographique(s) concernée(s) par 


le document 


La recherche Se fait par numéro; plusieurs numéros peuvent être indiqués 
pour le même critère thématique , ce qui permet des recherches croisées 
(comme par exemple Euratom, Témoin, Archive, France et Allemagne) 
Les critères thématiques sont énumérés: 
Développement des énumérations des critères thématiques 
A.Thème. 
(Abréviation retenue dans l'énumération) 
(Développement de l'abréviation) 
1.H.GENE Histoires générales, politiques, économiques et 
sociales, relations internationales et problématique 
historiographique 
2. H.CEE Histoire et problématique de la Communauté Européenne 
3. HR&D Histoire et problématique de la Science et de la Technique 
4.H.ENER Histoire et problématique de l'énergie 
S.H.ATOM Histoire et problématique de l'énergie atomique, civile 
et militaire 
6.S&T.Nuc  Sciences.techniques et industrie atomiques 


7 EURATON 
8.Autres ATOM 
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Autres Institutions atomiques (dont CEA) 
9.Autres activ. 
Autres secteurs d'activité (parallèles) 
10 Inclassable 
Inclassable dans 14 nomenclature établie 


B. Types de locuteurs 


1. Témoin Témoins et acteurs individuels 
2.0.nat. Organisation nationale, entreprise 
5. O1 Organisation internationale 


(rapport. recueil de textes, textesjuridiques, colloques 
organisès par) 
4.ACadem Universitaires 


C.Nature du 


1.BIBLIO Bibliographies 

2.DICO Dictionnaires 

3.ARCHIVE Archives 

A, SOURCE IMP.Source imprimée (mémoires, rapports) 


DOUVRAGE Ouvrage 
G.ARTICLE Article 
7.ACTE COLL.ACtes de colloques universitaires 


8.PERIOD. Périodique 
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D.Zone Géographique (énumération de base; ajouter les couples pour 
les relations internationales) 


1.F France 

2.RFA Allemagne Fédérale 

3.CEE CEE 

4.6B Royaume-Uni 

S.AUtreEUR Autre(s) pays d'Europe (précisé) 
G.OECE OE/CDE 

USA Etats-Unis 

8.CND Canada 

9.Mde Monde ONU 


TO.URSS URSS 


1 1.Autre MdeAutre pays où zone du monde (précisé) 


ll a été de plus nécessaire de créer des sous-énumérations par thème: 


Recherche et développement: 
Généralités 
Etudes nationales 


Monographies institutionnelles 


Sciences et techniques nucléaires: 
Aspects purement scientifiques et techniques 
2.Industrie nucléaire 

3 Economie nucléaire et de l'énergie nucléaire 


ADroit du nucléaire 
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CEE: 

1.Problématique de l'intégration 
2.Histoire de l'intégration 
3.Droit des institutions 


EURATOM 

1.Période de genèse de l'institution 1955-1957 

2.Commission, liens avec les autres éxécutifs 

3.Conseil 

4,COREPER 

5.A55emblée Parlementaire européenne 

6.CES, comités divers 

7.Généralités sur Euratom 

8.Rapports, budget, conférences et colloques organisés par la CEEA 
9.R&D 

10.Université européenne 

1 1 Relations extérieures 

12.Aspects industriels 

13.Approvisionnement, Marché Commun des matières nucléaires 
1 4,Sécurité, secret, normes et protection Sanitaire 

15.Politique énergétique 

16.Recuells de textes. 


Le corpus Comprend ainsi 1525 fiches. 
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35 |. Premier essai 
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403! 11. Les gouvernements des Etats-membres d'Euratom 
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B. Le gouvernement français 
C. Le gouvernement italien 
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au istoi la République Fédérale Allemande 
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Rapport sur le mémoire de DEA de JM Woiff, 28/9/89 


Dominique Pestre 


je suis tavorahle a l'attribution du DEA a JM Woltf sur la base de ce memoire -- si bien 
sûr 1l a saustait aux autres exigences {il a par ailleurs suivi regulierement mon 
seminaire sur le CERN et la science americaine depuis la guerre). 


Mes remarques Sur ce travail sont celles-ci {dans un vrdre quelconque) 


Îl n est pas sans interet d'avoir une bibliographie assez exhaustive: cela ne dispense 
pas d'avoir une bibliographie de travail traitable humainement dans le cadre d'une 
these Jaurais aime en fait connaitre comment JM Wolff hiérarchise cette liste et ce 

qu 1l pense des ouvrages les plus importants. À ce niveau une bibliographie 
commentee est essentielle 11 y a d'ailleurs des doublons --méme livre dans des endroits 
différents. par exemple sous forme de traduction. Mon conseil est donc de créer une 
bibliographie de travail selective. a plusieurs niveaux. Elle seule constitura un outil de 
travail reel. 


J'ai été un peu surpris de l'approche très ‘juridique’ de l'introduction (pp. 4-14) -- 
tendance qu on peut aussi pressentir quelque peu dans la suite du texte. Je préférerais 
trés nettement une approche de la CEEA par son processus de création. Le point est 
general et important une organisation de cette nature. répondant à une démarche 
d'emblée politique et portant sur un domaine non central politiquement (à {a 
difference de la CEE elle-même), ne peut vraiment se comprendre que comme ia 
résultante d'un processus temporel complexe, comme la résultante d'une suite de 
micro-décisions réduisant toujours plus les possibles: l'itinéraire du projet est donc à 
mettre au coeur de l'analyse -- et lui seul permet de comprendre. par exemple. la 
complexité des régles administratives qui président ‘finalement à la vie de 
l'organisation. Il faudrait conseiller à [M Wolff de regarder la littérature sur la 
décision {sans pretendre qu'il est superieur aux autres, j'ai dû en faire un rapide état 
dans un article recent de la Revue de Svnthèse) et d'anaiyser la création de ja CEEA 
sous cet angle (affaire dynamique dans un rèseau d'acteurs dont une première liste est 
donnee a la fin du memoire} Cela est applicable aussi à la phase post-1957. 


JM Wolff a raison d'insister sur la dimension comparative, seul bon moyen de 
percevoir la spécificité tres réelle de son cas. Je crois qu'il a identifié les histoires 
parallèles déja ecrites {pp. 15-25), il ne doit pas oublier de les garder à l'esprit pour 
rendre Son texte futur le plus pertinent possible. [1 devrait probablement se fabriquer 
des modeles de ces histoires, des grilles de comprehension qui Lui permettrait de 
traiter sa nouvelle information de façon plus rapide et efficace. 


Même si les cas allemand et français sont mis, à titre fort compréhensible, au coeur de 
J'analyse. 1! serait interessant de ne pas oublier les cas italiens et néerlandais, non 
négligeables. Les Néerlandais ont en effet un savoir-faire sérieux dès 1951 grâce à 
Jeur collaboration avec les Norvegiens à Kjeller. De même, il faudrait regarder de pres 
l'industrie italienne de la région de Milan. Je connais mal ces cas. mais je pense que 
l'analyse du processus d'ensemble y gagnerait. 


Felicitations Sans ombres, par contre, pour l'identification du fond Gueron qui devrait 
permettre de contourner le CEA. JM Wolff a là une source probablement centrale. 


Les autres remarques sont plus ponctuelles. Je crois ce mémoire satisfaisant mêmesil 
serait peut-être bon de conseiller maintenant Une entree directe dans les sources 


primaires 





Pour M Patrick Fridenson 
Paris le 28 septembre 1389 
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